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Décret du 26 septembre 1951 portant nomination 
de membres du Gouvernement. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 11 août 1951 portaot nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui adressée le 26 septembee 1951 par 
laquelle M. René Pleven lui fait connaître le nom de membres 
du Gouvernement qu'il a choisis, 


Décrète : 
Art, 1, — Sont nommés : 
Secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux 


Secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


Art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel da 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 26 septembre 1951. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDSAR FAURE. 


LOIS 


LOI n° 51-1122 du 21 septembre 1951 relative à l'introduction 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion des lois sur la surveillance 
des établissements de bienfaisance privés et sur le rembour- 
sement aux institutions privées des frais d'entretien et d’édu- 
cation des mineurs en danger moral et des enfants anor- 
maux (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de 'a République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Ari. 4er, — Sont étendues aux départements de la Guadeloupe, 


de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion les dispositions 
de la loi du 14 janvier 1933 relative à la surveillance des établis- 


Loi n° 51-1122, 
Assemblée nationale : 
Projet de loi no 7545 (ire législature) ; 1 
Rapçort de M. J, Cayeux, au nom de la commission de la famille, no 13198 
(ire législature) ; 
Adoption, sans débat, le 18 mai 191. 
Co seil de la République : 
Transmissions no 442, année 1951 ; 
Rapport de M. N'Joya, au nom de La commission de la famille, no 630, 
année 1951 : 
Discussion et adoption de l'avis le septembre 1954. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le # septembre 1951. 


sements de bienfaisance privés, modifiée par le décret du 
17 juin 1938, et de La loi du 5 juillet 1944 relative au rembour- 
sement aux institutions privées des frais d'entretien et d'édu- 
cation des mineurs en danger moral et des enfants anormaux. 


Art. 2. — Des décrets, pris sue le rapport du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre de l’intérieur, 
fixeront, en tant que de besoin, les conditions d'application des 
lois visées à l’article 1%. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRONB. 
Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
R. PLEVEN. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE 


LOI n° 51-1123 du 26 septembre 1951 modifiant et complétant 
l'article 11 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modi- 
fication et codification des textes relatifs aux pouvoirs 
publics (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de Ja République promulgue la loi dont le 
teneur suit: 


Art. {°, — Aux alinéas 1% et 3 de l’article 11 de la loi du 
6 janvier 1950, il est ajouté après les mots: « membre de 
l'Assemblée de l’Union française », les mots: « représentant la 
République française ou les territoires associés ». 


Art. 2. — L'article 11 de la loi du 6 janvier 1950 est complété 
par les dispositions suivantes: 


« Les incompatibilités prévues pa” la présente loi sont appli- 
cabies dans les mêmes conditions aux membres du Parlement 
ainsi qu'aux membres de l’Assemblée de l'Union française 
représentant la République française ou les territoires associés 
lorsqu'il s’agit de fonctions rétribuées sur les fonds d'un Etat 
associé ou de fonctions rémunérées à la nomination d'un Elat 
associé. 


« D'autre part, le Gouvernement français ne peut confier une 
mission temporaire ou une fonction rémunérée sur les fonds 
de l'Etat français à un représentant d’un Etat associé à l’Assern- 
blée de l'Union française qu'avec l'agrément de cet Elat associé, 


Loi n° 51-1123, TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
Assemblée nationale ! 
Proposition de loi ; 
Rapport de M Minjor, au nom de la commission de la juslice, no 12958 
({re Kgislature) ; 
Discussion et adoption, sans débat, le 7 mai 1954. 
Conseil de la République : 
Transmission no année 1951 ; 
Rapport de M. Pernot, au nom de la commission de La justice, no GJR 
année 1951 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 13 septembre 1954. 
Assemblée nationale 1 


Acte pris de l'avis conforme le 14 septembre 1951. 
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« De même un membre du Parlement ou un membre de l’As- 
señablée de FUnion française représentant la République fran- 
çaise ou un territotre associé ne peut accepter une mission 
temporaire d'un Etat associé qu'avec l'agrément du Gouver- 
netnent français, 

« L'octroi d’une mission temporaire, après accord entre les 
Etats intéressés, devra être immédiatement porté à la connais- 
sance de l’Assemblée à laquelle le chargé de mission appar- 
tient, Les dispositions du paragraphe 3° du présent article 
seront, en ce cas, appiicables ». 

la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimastres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, 
JRAN LETOURNEAN 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRURE, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre du commerce et dés relations 
économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 


Le ministre de la sante publique et de la population. 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'informatiun, 
ROBERT 


Le ministre adjoint à la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


LOI n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifica. 
tions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des déroga. 
tions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhibéré, 

L'Assernblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suil: 


Art. 7, — Les magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, les agents des services coloniaux, jes 
agents contractuels et temporaires, les employés auxiliaires 
et les ouvriers de l'Etat, ainsi que les fonctionnaires et agents 
des départements, des communes et des établissements publics 
départementaux et communaux qui ont pris une part active 
et continue à la Résistance, bénéficient, en matière d’avan- 
cement, d'une majoration d'ancienneté de service égale à Ja 
moitié du temps passé dans la Résistance active augmentée 
de six mois, 

Pour la liquidation de Ja pension de retraite, ce même temps 
donne droit au bénéfice de la campagne simple. 

Ladite majoration est assimilée aux Hbonifications accordées 
pour services de guerre 1914-1918. 

Lorsque cette majoration n'a pas pour effet de porter le 
fonctionnaire à l'échelon de traitement maximum de sa caté- 
gorie, ou iorsqu'elle s'applique à des fonctionnaires déjà en 
possession de ce traitement maximum, le reliquat des majo- 
rations non utilisées ou leur totalité, suivant le cas, sera 
mis en réserve en vue de son utilisation ultérieure après acces- 
SION à un grace supérieur. . 

Les fonctionnaires jouissant d'une pension d'invalidité 
égale ou supérieure à 40 p. 100 pour blessures reçues ou 
maladies contractées dans une unité combattante ne pour- 
ront pas recevoir une majoration d’ancienneté inférieure à 
celle attribuée au plus favorisé des combattants non mutilés, 

Est compté comme temps de présence sous les drapeaux 
le temps passé à l'hôpital ou en congé de convalescence 
après la démobilisation ou Ia réforme, s’il s’agit de blessures 
ou de maladies contractées dans une unité combattante. 

Les rappels et bonifications accordés par le présent article 
comp'eront dans tous les cas pour l'attribution de décora- 
tions. 

Art. 2. — Pendant une durée de six mois à compter de 
la promuigation de Ja présente loi, les personnes visées à 
J'arüele 1* non bénéficiaires des dispositions de la loi n° 30-400 
du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation d'emplois 
et réforme de l'auxiliariat, en fonction à la date de publi- 
cation de la présente loi et comptant à cette date trois années 
d'exercice 6e fonctions en qualité d'agent temporaire ou con- 
i“actuel, pourront être tilularisées sous réserve de l'examen 
de leurs capacités professisnnelles, 

En ce qui con’erne l'Etat, les titulirisations seront pronon- 
cees nominalivement pour chaque département ministériel 
per décret contresigné par le ministre du budget, le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admims- 
trative et le ministre intéressé. 

Les intéressés seront nommés dans des emplois normaux 
des caüres de titulaires, en dérogation aux règles statutaires 


Loi n° 51-1124, 
Assemblée nationale : 

Proposition de loi no 310 (tre législature) ; 

Rapports de M. Bouret, au nom de la commission de l’intérieur, nos 475 
et 5482 (ire législature) ; de M. Wagner, au nom de la commission de 
l'intérieur, Los 10164 et 12076 (ire législature) : 

Avis ue la commission des finances, no 5723 (fre Kgislature) ; 

Adoption, sans débat, le 18 mai 1951. 

Ccnsel de la République : 

Transmission no 450, année 1951 ; 

Rapport de M, Soldani, au nom de la commission de Liniérieur, 2° 360, 
année 1954 ; 

Avis de la commission des Grances, no 673, année 1951, 

Discussion et adoption de l'avis le 43 septembre 1954. 

Assemblée national : 
Acte pris de l'avis conforme le 14 septembre 1951. 
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d'accès à ces emplois, ou à défaut, recevront, à titre per- 
sonnel, la qualité de fonctionnaire titulaire. 

Les titularisations visées au présent article ne pourront 
avoir pour effet de confier aux intéressés un emploi dont les 
fonctions ne Soient pas comparables à celles qu'ils exercaient 
en qualité de non-litulaires, compte tenu des catégories pré- 
vues à l’article 24 de la loi du 19 octobre 1946. 


Art, 3. — Au vu des dossiers et des titres et, éventuelle- 
ment, après audition des intéressés et de toute personne qua- 
J#ce, une commission centrale établit la liste des fonction- 
raires et agents admis à bénéficier des dispositions de l’arti- 
c'e 1 et détermine la durée des services et bonifications. 
dossiers des intéressés seront transmis aux cCéparte- 
ments ministériels qui, au préalable, consulteront dobligatoi- 
rement les Commissions administratives paritaires ou les 
ccinmissions normales d'avancement dans les conditions déter- 
minces par le décret prévu à l’article 7. 

Art. 4, — Sont considérés, pour l'application de la pré- 
sente loi, comme ayant pris une part active et continue à la 
Résistance : 

a) Les combattants volontaires ayant appartenu, pendant un 
miumum de six mois consécutifs avant le 6 juin 1944, soit: 

Aux forces françaises de l'intérieur ; 

Aux forces françaises combattantes ; 

A une organisation de résistance homologuée par la commis- 
sion nationale des forces françaises combhattantes de l'inté- 
rieur ou par les commiss'ons nationales forces françaises de 
l'intérieur, forces françaises combattantes et résistance inté- 
rieure française ; 

L) Les engagts volontaires dans les forces françaises libres 
ou dans les forces françaises de l'Afrique du Nord avaat le 
G iuin 1944 ayant appartenu pendant six mois au moins à 
une unité combattante sur un théâtre d'opérations extérieures 
ou intérieures; 

ce) Les agents ayant quitté Ja France ou an territoire occupé 
par l'ennemi avant le 8 novembre 1942 pour se mettre au ser- 
vice du Geuvernement de la France libre. 

En outre, à titre exceptionnel, le bénéfice de la présente 
loi sera accordé, sur avis favorable de Ja commission cen- 
tale prévue à l’article 3, dans des conditions qui seront fixées 
par le décret prévu à l'article 7, aux agents qui, bien que 
n'avant pas appartenu aux organisations ci-dessus, apportent 
Ja preuve qu'ils ont accompli habituellement des actes carac- 
{irisés de résistance pendant six mois au moins avant le 
6 juin 1944. 

Les conditions ci-dessus ne sont toutefois pas imposées: 

{so Aux membres de la Résistance et aux personnes qui, 

gour actes qualifiés de résistance, auront été exécutés, tués 
ou blessés dans des conditions ouvrant droit à pension en 
vertu de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945 ou qui rem- 
pussent les conditions prévues par la loi n° 48-1251 du 6 août 
498, établissant le statut définitif des déportés et internés de 
ja Résistance; 
, 2° Aux membres de la Résistance qui, avant le 6 juin 1944, 
s'elsient m;s à la disposition d'une formation à laquelle a été 
recounue Ja qualité d’unité combattante et y ont effective- 
ment appartenu pendant six mois. 

Art 5. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les 
fonctionnaires et agents qui ont été frappés d’une sanction 
administrative ou judiciaire pour faits de collaboration. 

Art. 6, -— La commission centrale prévue à l’article 3 com- 
p'enid: 

Le directeur de l'office national des anciens combattants ou 
Fou représentant, président; 

Un représentant du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique ; 

Un representant du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

Un représentant du ministre intéressé. 

Elle comprend, en outre: 

- Un représentant des forces françaises combattantes; 

Un représentant des forces françaises de l'intérieur; 

Un représentant de la résistance intérieure française; 

Un représentant des déportés et internés désignés par l’asso- 
lation des fonctionnaires résistants la plus regrésentative au 
ur de la promulgation de la présente lou 


Les 


Art, 7. — Un décret portant règlement d'administration 
publique fixera, dans un délai de trois mois, les conditions 
d'application de la présente loi et les vègles de fonctionne- 
ment de la commission centrale prévue à l'article 3. 


La présente loi 


Fait à Paris, le 


sera exécutée comme loi de l'Etat. 


26 septembre 1951, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES RIDAULT. 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURB, 


ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


le 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre du budget, 
PIERRR COURANT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre du commerce, 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER, 


Le ministre: de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
EMMANUFR TEMPLE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
JOSEPH LANIBL, 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÈ MORICE. 
Le ministre de l'information, 
ROBERT BURON, 
Le ministre adjoint à la défense nationale. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY« 
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LOI n° #1-1125 du 26 septembre 1951 modifiant et complétant 
la loi n° 49-1652 du 31 décembre 1949 réglementant la profes- 
sion de courtiers en vins, dits « courtiers de campagne » (1). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
auil: 

Article unique. — L'article 2 de Ja loi n° 49-1652 du 
31 décembre 1949 réglementant la profession de courtiers en 
vins, dits « courtiers de campagne », est complété comme suit: 

« Les dispositions du paragraphe 5° du présent article ne sont 
pas applicables aux courtiers exerçant leur activité sur Je terri- 
toire de la région de Cognac délimitée par le décret du 1 mai 
4909 et les textes subséquents ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 

Fait à Paris, le 26 septembre 1951, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le. vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE 
Le ministre du commerce 
et des relatioñs économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 


+0. 


LOI n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majoration des taux 
de l'allocation temporaire, de la retraite des vieux travailleurs 
salariés et des prestations familiales (2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de lg République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil: 

Ari. 1%, — L'article 3 ($ 1*) de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945, modifié par la loi n° 51-374 du 27 mars 1951, est 
à nouveau modifié comme suit : 

« 4) 59.800 F » (le reste sans changement). 

« D) 56.400 » (le reste sans changement). 


— 


Loi n° 51-1125. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Rapport de M. Fabre, au nom de la commission des boissons, no 967 
(reprise du rapport no 12807 [fre législature)) ; 
Adoption, sans débat, le 31 août 1951. 
Conseil de la République : 
Transmission no G66, année 1951 ; 
Rapport de M. Périaier, au nom de la sommission du ravilaillement, no 675, 
année 41951 ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 20 septembre 1951. 
Assemblée nationale :- 


Acle pris de l'avis conforme le 21 septembre 1951. 


Loi n° 51-1126. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi no 1136 ; 
Rapport de Mme Lefebvre, sa nom de la commission Ju travail, mo 4189 ; 
Discussion et adoption le 2 septembre 1951. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2 


Consei! de la République : 
Fransmission no 694 ; 
Rapport de Mme Devaud, au nom de la commission du travail, no 69%, 
aunée ; 
Discussion et adoption de l'avie le 25 seçtembre 1951. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la Répuhlique, no 1220 ; 
Rapport de Mme Lefebvre, an mom de la commission du bravail, no 1231; 
Adoplion le 25 septembre 1954. 


Art. 2. — Le premier alinéa du paragraphe {+ de l’article 5 de 

l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, modifié par Ja loi 

n° 51-374 du 27 mars 1951, est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 


« L'allocation n’est due que si le total des ressources person 
sonaelles du travailleur ou du conjoint survivant — de quel. 
que nature qu'elles soient — et de l'allocation n'excède pas 
188.000 F par an. Lorsqué le bénéficiaire est marié, l'allocation 
est due dès lors que le total des ressources des époux et de 
J'allocation n'excède pas 232.000 F par an. Lorsque le total de 
l'allocation et des ressources personnelles du travailleur, du 
conjoint survivant ou des époux dépasse ces chiffres, l’alloca. 
tion est réduite en conséquence ». 


Art. 3. — Le taux de l'allocation complémentaire visée 
l'article 3 ($ 2, c) de l’ordonnance du 2 février 1945 modifite 
est porté à 3.400 F. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 3 et 5 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945, telles qu'elles résultent des 
articles {+ et 2 de la présente loi, sont applicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion. 


Art, 5. — Le taux de l'allocation temporaire instituée par la 
loi n° 46-19990 du 13 septembre 1946 et dont le payement à été 
prorogé par la loi n° 51-373 du 27 mars 1951 et le taux mini- 
mum de l'allocation de vieillesse visé à l’article 10 de la loi 
a° 48-101 du 17 janvier 1948, sont fixés à 28.200 F par an (ou 
2.350 F par mois). 


Art, 6. — Les chiffres prévus au troisième alinéa de l’article 3 
de Ja loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 sont portés respecli- 
vement à 104.000 et 138.000 EF, 


Art, 7. — Les dispositions des articles précédents prennent 
effet du 1+ octobre 1951. 


Art. — A compter du 1* octobre 1954, le plafond à retenis 
pour la détermination du montant maximum des cotisations 
prévu à l’article 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité sociale est fixé à 
408.000 F. 


Un décret pris sur le rapport du minisre du travail et de la 
sécurité sociale détermine sur celte base le plafond à appliquer 
suivant la périodicité des payes. 


Art. 9. — L'article 2 de la loi dn 9 mai 1951 est modifié comme 
suit avec effet du {® octobre 1951: 


« Art, 2. — A titre provisoire, les allocations familiales des 
salariés et assimilés, l’allocation de salaire unique, les alloca- 
tions prénalales et l'indemnité compensatrice prévue par le 
décret n° 48-1155 du 8 octobre 1948, sont majorées de 
43,75 p. 100 ». 


Art. 10. — A compter du {% octobre 1951, les prestations 
familiales des travailleurs indépendants et employeurs des pro- 
fessions non agricoles calculées conformément au décret 
n° 51-968 du 7 juillet 1951, sont majorées de 26,50 p. 100. 


A compter de la même date, les prestations familiales des 
exploitants agricoles et artisans ruraux, calculées conformément 
à l’article 7 de Ja loi n° 50-948 du 8 août 1950, sont majorées d8 
49.50 p. 100. 


Art. 41. — L'article 3 de Ja loi n° 51-520 du 9 mai 1951 est 
ainsi modifié : 


« Est portée uniformément à 55 9. 100 la majoration des allo« 
cations familiales servies par les caisses de compensation et 
de surcompensation de la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane 
et la Réunion à compter €u 1° octobre 1951 ». 


Art. 12. — Le taux de 16 p. 100 prévu par l'article 34 de l'or« 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1943 modifiée est porté à 
16,75 p. 100 à partir du {* octobre 1951. 


Art. 13. — En addition aux crédits ouverts par l'article 5 d6 
la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relalive aux comptes spéciaux 
du Trésor, pour l'année 1951, et par les textes subséquents, 16 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
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- 
a consentir des avances remboursables pour un montant {otal 
de 11 milliards de francs applicables aux comptes ci-après: 
Budget annexe des prestations familiales agri- . 

Çaisse nationale de sécurité sociale........... 9.000.009.000 
Caisse autonome centrale de retraites mutuel- 


les agricoles....... 200.000,000 
Caisse autonome nationale de sécurité sociale 


L'état D annexé à la Joi n° 51-592 du 24 mai 1951 est modifié 
comme suit: 


Etat D. — Comptes d'avances. 


DÉSIGNATION DES COMPTES SVALHATION 
de dépenses, des recettes. 
francs. francs. 
Avances aux budgets annexes. 
Prestations familiales agricoles..... | 16.200.000.000 | 13.200.000.000 
Avances aux établissements publics 
et services de l'Etat. 
Caisse nationale de sécurité sociale. | 29.000.000.000 9.000.000 .000 
Avances à divers organismes, 
services ou particuliers. 
Caisse antonome centrale de retraites 
mutuelles agricoies................ 200 .000 .000 1.000.000 .000 
Caisse autonome nationale de sécu- 
rité sociale dans les mines....... 5.000.000 .000 600.000 .000 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1951. 
VINCENT AURIODB, 
l'ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
FIERKE COURANT. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUD RIBEYRE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Degré de gravité que ne doivent pas excéder les perturbations radio 
électriques susceptibles d'être produites par les appareils et 
installations électriques. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1951: 
Instruction technique n° 1: 

Page 6640, 2° colonne, ligne, au lieu de: « ci-dessous, parade 
graphe HE c) », lire: « ci-dessous, paragraphe IH C) ». 

Page 6611, fre colonne, 72e ligne, au lieu de: « Q microvolls pour 
les fréquences correspondant! .… », lire: « 10 microvoits pour les fré- 

, I 
quences correspondant... ». 

Page G6:1, 2e colonne, 45° ligne, au lieu de: « Cet affaiblisseur est 
mesuré de la façon suivante: », lire: « Cet affaiblissement est 
mesuré de la façon suivante: ». 

Page 6612, fre colonne, G5e ligne, au ïieu de: « c) Collecteur 
d'ondes », lire: « C) Collecteur d'ondes ». 

Instruction technique no 2: 

Page 6645, 2 colonne, 4e ligne, au lieu de: « l’action perturbatrice 
par le couplage interne... », lire: « l'action perlurbatrice par cou- 
plage interne... ». 

Page 6615, 2e colonne, 30° ligne, au lieu de: « On réalise ainsi 
l'égalité des tensions équivalentes, d'une part... », lire: « On réalise 
ainsi l'égalité des tensions équivalentes, dues, d'une part. ». 

Page 6615, 2% colônne, 37e ligne, au lieu de: « IVo Mesure de cou- 
plage interne », lire: « IVo Mesure du couplage interne ». 

age 6615, 2e colonne, 57° ligne, au lieu de: « relié orli 

Page 6615, 2 col e, 51e ligne, au 1 i lié à la sorlie 
« atténuée » au générateur G... », lire: « relié à la sortie « alt&nuée » 
du générateur G... ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 septembre 1951 plaçant un magistrat 
en position de détachement, 


Par décret en date du 21 septembre 191, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Pepin (Maxime-Marie- 
Paul-Alphonse), juge de ?s classe au tribunal de première instance 
de Coulommiers, est placé, pour une période de cinq ans, à compter 
de la date du présent décret, en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires au 
tribunal mixte immobilier de Tunisie. 


© 


Décret du 21 septembre 1951 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 septembre 1901, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, Mlle Crernieux, Juge sup- 
léant rétribué du ressort de la cour d'appel de Paris, esl nommée 
juge de 3° classe au tribunal de première instance de Coulommiers, 
en remplacement de M. Pepin, qui a été mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au tribunal immobilier de Tunisie, 


n 


Décret du 21 septembre 1951 portant nomination et maintien 
d'un magistrat en position de détachement, 


Par décret en date du 21 septembre 1951, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Pepin, juge de 2° classe 
placé en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixle immobilier 
de Tunisie, est nommé juge au tribunal de première instance da 
Constantine (poste créé). 

M. Pepin, nommé par le présent décret juge au tribunal de pre- 
mière instance de Constantine, sera, à compter de son installation 
dans lesdites fonctions, maintenu à la disposition du mimstre des 
affaires étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal 
mixle immobilier de Tunisie. 
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Décret du 21 septembre 1951 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 septembre 1951, pris sur la proposilion 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Digeon, juge au tribunal 
de première instance de Batna, est nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Constantine, en remplacement de M. Pepin. qui 
a été maintenu à la disposition du ministre des affaires étrangères, 
pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixle immobilier 
de Tunisie. 


Commission consultative de discipline des magistrats 
du ministère public. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 5 juin 19%, 10 janvier 1935 et 31 octobre 193% 
rélalifs à Ja révocation des magistrats du ministère public; 

Vu les arrttés du 30 juin 1931 et 29 janvier 1935, 


Arrûle 
Article unique. — Font parlie de la commission consultative pré- 
vue par les texles susvisés pour la période sllant du 1° octobre 1951 
au ‘0 septembre 1952: 


L — Les membres de droit désignés par le décret modifié du 
5 juin 1955. 
1H. — En qualité de membres désignés par le garde des steaux 


contormément aux dispcsilions du décret modifié du 5 juin 1931: 

Membre ‘titulaire: M, Crepin-Leblond, procureur général près la 
cour d’appe: d'Orléans, 

Membre suppléant: M. de Robert, procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux. 

Membre titulaire: M, Vigneron, procureur de la République près 
Je tribunal de première inslance d'Amiens. 

Membre suppléant: M. Brouard-Lelaillandier, procureur de la Répu- 
b'ique près le tribunal de première inslance de Quimper. 

UF. — En qualité de membres élus conformément aux disprsitions 
des arrêtés du garde des sceaux en date des 30 juin 1934 et 29 jan- 
vier 

Avocats géréraux près la cour d'appel de Paris: 

Membre Ululaire., M. Dupin. 

Membre Supviéant: M, Lemoine. 


Subsliluts du procureur général près la cour d'appel de Paris: 

Mermbre Utulaie: M. Raphael. 

Membre suppléant: M. Boucheron, 

Hiocureurs de la République de fre classe : 

Membre titulaire: M. Serre, procureur de la Répubiique près le 
dribural de première nislance de Marseille, 

Membre suppléant: M. Reliquet, procureur de la République près 
le t'iLural de première inslance de Pontoise. 


Subsliluts du procureur de Ja République près le tribunal de 
première inslance de la Seine: 

Membre titulaire: M. Hugot. 

Memsre suppléant: M Lasbordes. 


Mazis'rats de l'administration centrale du ministère de Ja justice 
ayant rang de substituts du procureur de la République près le 
L'ibuna! de première inslance de la Seine. 

Membre tilulaire: M Larere, 

Membre suppléant: M. Noëi, 

Avocats généraux près les cours d'appel de province: 

Méemtre titulaire: M. Givry, avocat général près la cour d'appel 
de Lyon. 

Membre suppléant. M. Girault, avocat général près la cour d'appel 
de Poiliers. 

Substituts de procureur général près les cours d’appel de province: 

Meinbre titulgire: M. Sirol, substilut du procureur générai près la 
cour d'appel d Agen. 

Membre suppléant: M. Chanleau, substilut du procureur général 
près la cour d'appel de Chambéry. 


Substituts adjoints du procurenr de la République près le tribunal 
de premuère instance de Seine: 

Membre tilulaire: M. Larocque. 

Membre suppléant: M. Robin. 


Mägistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de subsliluts adjoints du procureur de la République 
près le tribanal de premiére instance de la Seine: 

Membre titulaire: M. Monteil, 

Membre suppléant: M. Abgrall. 

Procureur de la République de 2e classe: 

Membre titulaire: M. Depierres, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Boulogne. 

Membre suppléant: M. Michel, procureur de ia République près le 
tribunal de première instance d'Aix. 


Procureur de la République de 3e classe: 
Membre titulaire: M. Portal, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Réole. 
Membre suppiéant: M. Büthiau, procureur de la République prèg 
le tribunal de première ins'ance de Dreux. 
Substituts de procureur de la République de fre classe: 
Membre titulaire: M. Guerin, substitut du procureur de la Rép 
blique près le tribunal de première instance de Lyon. 
Membre suppléant: M. Berenger, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Toulon. 
Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de subsliluts de procureur de la République de ire classes 
Membre titulaire: M. Verzne. 
MemLre suppléant: M. Joubrel. 
Subslituts de procureur de la République de 2e classe: 
Meinbre titulaire: M, Ranouil, substitut du de la 
blique près le tribunal @e première instance de Riom. 
Membre suppléant: M  Bouchery, subsülut du procureur de le 
République près le tribunal de première instance de Valence. 
Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substituts de procwreur de la République de 2 classe: 
Membre titulaire: M. Franck. 
Membre suppléant. M. Pons. 
Substituts de procureur de la République de 3e classe: 
Membre tilulaire: M. Nivet, substilut du procureur de la Rép 
blique près le tribunal dg première instance de Belfort, 
Membre suppléant: M. Champeil, substitut du procureur de 
République près le tribunal de instance de Vesoul. 
Attachés titulaires au ministère de la justice: 
Membre titulaire: M. Lalloz. 
Membre suppléant: M. Beraud. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1951. 
Le garde des $ceaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER. 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 22 septembre 1951: 
Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 
A la maison centrale de Rennes: 


Mme Marcillaud (Marie), surveillante (ire classe) d’éfablissement 
pénitentiaire, maintenue provisoirement à V'instilution publique 
d'éducation surveillée de Cadillac. 


Mme Ploquin (Ernesline), surveillante classe) d'établissement 
pénitentiaire, maintenue provisoirement à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Cadillac. 


Mme Sore (Georgelle\, surveillante (4e classe) d’établissement 
pénitentiaire, maintenue provisoirement à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Cadillac. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Montauban: M. Geffroy (Paul), surveillant 
(3 classe) à la maison d'arrêt de Chartres. 

A la maison d'arrêt de Chartres: M. Gauthier Maurice), surveik 
lant (3e classe) à la maison d'arrêt de Montauban. 

A la maison centrale de Nimes: M. Caumel (Clément), surveillanf 
(1e classe) aux prisons de Fresnes. 

Aux prisons de Fresnes: M. Robert (Pierre), surveillant (3e classe) 
à la maison centrale de Nimes. 


Est rapporté l'arrêté du 4er août 1951 en tant qu’il nomme sur- 
veillant stagiaire, à la prison des Baumettes, à Marseille, au titre de 
emplois réservés: 

M. Brunet (Joseph), demeurant boulevard du Caire, à Luynes 
(Bouches-du-Rhône). 


I est mis fin au service de: 


Mme Vacher (Euphrasie), surveillante de petit effectif ({re classe) 
à la maison d’arrèl de Périgueux (à compter du 23 août 191). 

Mme Pelaprat (Berthe), surveillante de petit effectif ({re classe) à 
la maison d'arrêt de Vire (à compter du 3 novembre 1951). 


Est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité pour 
une période de trois mois (à compiler du 16 septembre 1951): 

M. Guezel (Jean), surveillant (2° classe) à la maison d'arrêt de 
Versailles 

Est acceplée, à compter du 1er mai 1951, la démission de: 


M. Raffaelli (Ange), surveillant à la maison d’arrét de Grenoble 
placé sur sa demande dans la position de disponibilité par arrêt 
du $S mai 1918, à compter du 1° mai 1948. 
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Aides-greffiers. 


Par arrété en date du 24 septembre 1951, Mme Marchal, née Gross 
(Marie), aide-greffier au tribunal cantonal de Sarrebourg, est admise 
à faire valoir ses droits à la retraite (limite d’äge) à compter du 
à décembre 19531 et à bénéficier à partir de cette date de la prolon- 
gation d'activité prévue par l’arlicie 2 du décret n° 48-1907 du 


ds décembre 1948. 
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Par arrêté en date du 24 septembre 1951, Mlle Wurthlin (Appoline- 
Adèle), aide-greffier au tribunal Ççantonal de Mulhouse est admise 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Cour de cassation. 


AFFAIRE CONI 


Extrait des minutes du greffe de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu le 7 août 1951 l'arrêt suivant: 

Suz le réquisitoire de M. 'e procureur général près la cour de cas- 
salioa d'ordre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
tendant à casser et annuler les jugements rendus les 18 avril el 
4% juin 1940 par les tribunaux militaires du Mans et d'Orléans dans 
Jaffaire Coni (Henri); 


La cour, 


Attendu que par jugement du 18 avril 1940, le tribunal militaire 
permanent du Mans à condamné Coni (Henri) à six mois d'emprison- 
Jement avec sursis pour désertion à l’intérieur et bris de clôture, 
faits commis a'ors qu'il élait incorporé comme soldat de 2 classe 
du bataillon de l’air 127 au camp d’Avord, en vertu d’un acte d’enga- 
gement par lui souscrit le 9 mars 1939 à Marseille; 

Attendu que par jugement en date du fer juin 1940, le tribunal 
militaire permanent d'Orléans a condamné Coni (Henri) à un an 
d'emprisonnement pour désertion à l'intérieur et vol et à cinq mois 
d'emprisonrement pour évasion et bris de clôture, faits commis alors 
qu'il était incorporé comme soldat de 2% classe au bataillon de 
l'air 427 au camp d’Avord, en vertu d’un acte d'engagement par lui 
souscrit le 9 mars 1939 à Marseille; 

Allendu que l’engagerment volontaire de Coni a été déclaré nul 
par décision du 20 mai 1910 du ministre de l’air, porté à la connais- 
sance de la chancellerie par lettre du ministre de la défense natio- 
du 24 juin 1950; 

Qu'en effet, il a été établi qu’en se présentant au bureau de recru- 
tement, Coni (Henri) avait fait une fausse déclaration écrite en 
attestant n'avoir jamais contracté d'engagement, ni ne pas être 
rélormé, alors qu'il se trouvait en position de réforme; 

Attendu que la décision d'annulation du 20 mai 1910 est postérieure 
au jugement du 18 avril 1910 et a été, en raison des circonstances, 
ignorée des juges qui ont concouru au jugement du 1° juin 190; 

Allendu que ia déserlion n'est pas seulement une infraction à la 
discipline militaire; qu’elle est surtout la violation soit du contrat 
d'engagement, soit de l'obligation qui est imposée par la loi à tout 
fndividu appelé à faire son service militaire de continuer à servir; 

Que l'élément essentiel de cette infraction est la légalité de l’incor- 
poralion et son caractère obligatoire; 

Qui suit de là que Coni, en raison de la nullité de son engage- 
noi ne pouvait être légalement poursuivi et condamné comme 

éserleur; 

ï Allendu que les condarnnations prononcées contre Coni sont effa- 
cées pur l’amnistie aux termes des articles 44 et 17 de !a loi du 
46 avril 1916 et 10 ($ 4) de la loi du 16 août 1917; 

Que les articles 17 et 35 desdites lois dispose « cette amnistie ne 

met pas obstacle à l’action en revision »; 
! Allendu que la décision portant annulation de l’engagement de 
£oni (llenri) constitue un fait nouveau au sens de l’article 413 du 
Code d'instruction criminelie; qu’il y a donc lieu d’annuler les juge- 
Tnents sur le chef de désertion et que cette annulation ne laissant 
rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit par suite de 
l'amnistie qui s'applique aux faits d'évasion, bris de clôture et vol, 
aucun renvoi ne doit être prononcé; 

Casse et annule sans renvoi: 

1° Le jugement du 18 avril 1940 du tribunal snilitaire permanent 
du Mans en ce qu’il a condamné Coni (Ilenri) pour désertion à l’inté- 
Ileur en temps de guerre; 

2° Le jugement du 4er juin 19:60 du tribunal militaire permanent 
d'Orléans en ce qu'il a condamné Coni (Henri) pour désertion à 
J'intérieur en temps de guerre, 
et le décharge de ce chef des condamnations prononcées contre Jui; 
Ordonne l'affichage arrôt dans les lieux déterminés par 


l'article 416 (8 9) du code d'instruction criminelle, et son insertion 
au Journal officiel. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 24 septembre 1951 déclarant d'utilité publique 
l'acquisition d'un immeuble sis à Escaudain (Nord). 


Par décret du 21 septembre 195{, a été déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'installation du commissariat de police d'Escaudain 
{Nord}, l'expropriation de l'immeuble bâti sis en ce.te localité, 66, 
Tue Jean-Jaurès, occupant une superficie de 8 ares 31 centiares, 
figurant au cadasiral sous les nos 562 et 563 ‘section C) et 
appartenant M. Georges Boulanger. 


Décret du 24 septembre 1251 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble sis à Marles-les-Mines (Pas-de-Calais). 


Par décret du 24 septembre 1951, a été déclarée d'utilité publique 
l’expropriation, au bénétice de la Sûreté nationale, en vue de l’ins- 
tallalion du commissariat de police de Marles-lestMines ‘Pas-de- 
Calais), des immeubies bâtis et non bâtis sis en cetle localité, 13, 
Tue Vaillant-Couiurier, et appartenant à M. Jean-Baptiste Servier- 


Cloutier. 


Décret du 24 septembre 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la ville de Paris, d'un immeuble, en vue du maintien dans 
les lieux du laboratoire municipal d'éclairage. 


Par décret en date du 24 septembre 1954, a déclarée d'utuit'é 
publique l'acquisition, par la ville de Puris, de partie d'un immeuble 
sis à Paris, 10, boulevard Kellermann (13), en vue du maintien 
dans les lieux du laboratoire municipal d'éclairage. 

Par ce texte, le éfet de la Seine, agissant au nom et pour le 
compte de la ville L Paris, a 6.6 autorisé à acquérir, soit à l'amia- 
bie, soit s’il y a lieu par voie d’exproprialion pour cause d'utilité 
publique, l'immeuble ci-dessus désigné, tel qu'il est représenté par 
les teintes rouge et rose sur le plan annexé. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans un 
délai de deux ans, à compier de la date du présent décret. 


Décret du 24 septembre 1951 portant promotion 
d'un officier d'active du régiment de sapeurs-pompiers. 


Par décret en date du 24 seplembre 1951, est promu, à titre d“f- 
nitif, dans le régiment de sapeurs-pompiers, pour prendre rang du 
der ocobre 1951, l'officier d'active désigné ci-après: 

Au grade de lieutenant. 
(Promotion automatique.) 

M. je sous-lieutenant Beurey (Vollaire-Auguste). 


Décret du 26 septembre 1951 portant dissolution du conseil muni- 
cipal et institution d’une délégation spéciale dans la commune de 
Landerneau (Finistère). 


Le président du conseit des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la com- 
mune de Landerneau (Finistère) des dissentiments qui entravent Le 
gestion des affaires de la commune: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 1e, — Le conseil municipal de la commune de Landerneau 
(Finistère) est dissous. 

Art. 2. — It est institué dans cetle commune une délégalion spé- 
ciale composée de: MM. Barazer (Paul), Riebert (Charles), Galeron 
(Jean). 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
ER décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1951, 

R, PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
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Décret du 26 septembre 1951 portant dissolution du conseil muni- 
cipal et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Lorient (Morbihan). 


Le président du consei} des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la Joi du 5 avril 1884; 

Vu l’arlicle 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du canseil municipal de la com- 
mune de Lorient {Morbiban) des dissentiments qui entravent la 
gestion des affaires de la commune; 

Le consei: des minisires entendu, 


Décrèle : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la commune de Lorient (Mor- 
bihan) est dissous, 
Art. 2 — Jt est institué dans cette commune une délégation spé- 


<iale composée de: MM, Le Bourhis (Alphonse), Couchouron (Pierre), 
Guillemot (Henri), Ribouchon (Casimir), Voisin (enr). 
Art, 3. — Le mmnistre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le X septembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de l'intérieur, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Décret n° 51-1083 portant convocation dans la métropole, les dépar- 
tements d'outre-mer et en Algérie, des collèges électoraux pour 
le renouvellement de la série sortante des conseils généraux. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1951: page 9:02, 
4re colonne, dernière ligne, au lieu de: « 30 mars 19%1 », lire: 
« 31 mars 1951 ». 


Régime des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d'être actordées à certains fonctionnaires com- 
munaux. 


Le ministre de l'intérieur et Je ministre du budget, 


Vu l'article fer de l'ordonnance dn 17 mai 1915 relative aux ser- 
vices pubiics des départements, des communes et de Jeurs élablisse- 
ments publics; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du 19 novembre 1948 portant classement 
indiciaire des fonctionnaires et agents communaux, modifié par 
l'arrêté du 3 mars 190; 

Vu l'arrèlé du 16 mars 1939 relatif au classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents communaux, modifié par l'arrèlé du {1 mai 
1950, e! notamment son article 3; 

Vu l'avis de Ja section du personnel du conseil national des ser- 
vices publics départementaux et communaux, 


Arrélent : 


Art, {er,. — Les secrélaires généraux et les secrétaires généraux 
adjoints de mairie pourront bénéficier, à compter du 1er janvier 1950, 
d'une indemnité forfaitaire pour travaux supp'émentaires, qui ne 
devra pas dépasser les taux annuels suivants: 


SECRÉTAIRE 
VILLES DE SECRÉTAIRE gaméral 
général. adjoint 
france francs. 
Plus de 400.000 95.000 75.000 
150.000 à 400.000 habitants........ css 80.000 65.000 
80.00) à 1.00 70.000 53.000 
40.000 à S0.000 60.000 45.000 
20.000 à 40.000 habitants. 30.000 35.000 
40.006 à 20.000 habitants. 40.000 » 
5.000 à 10.000 habitants........ssse 35.000 » 
2.000 à 5.000 15.000 » 


Art. 2. — ]1 pourra être alloué aux directeurs de services adminis- 
tratifs municipaux, ainsi qu'aux chefs de bureau de mairie, des 
indemnités farfaitaires représentatives d'heures supplémentaires, €al- 
culées d'après ke supplément eflectif de travail fourni, 


Art. 3. — Ces indemnités ne pourront dépasser les Maxima 
ci-dessous et ne pourront êlre altribuées que dans la limite d'un 
crédit budgétaire calculé par applcation des taux moyens fixés par 
le tableau ci-après: 


—— 


DIRECTEUR 
de service administratif. CHEF DE BUREAU 
DATE D'EFFET 
Taux Taux 
maximum. maximum. Taux moyen, 
francs. france. francs. francs. 
fer janvier 1948. 60.000 30.000 48.000 24.000 
fer janvier 89.000 40.000 60.000 30.000 
Art, 4 — Les fonctionnaires logés gratuilement par nécessité 


absolue de service ne pourront, en principe, percevoir d’indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires. 

Toutefois, les assemblées locales ont Ja faculté d'accorder l'indem- 
nité forfailaire pour travaux supplémentaires aux agents logés à 
condition que la valeur localive du logement, calculée par applica- 
tion de la législation sur les loyers soit déduite du montant de cette 
indemnité. 

Art. 5. — Le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection civile et le directeur du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrûlé, 


Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur général de l'administration dépmrtementole 
et communale et de la protection civile, 
PIERRE-JEAN MOATII, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 24 septembre 1%1, M. Hayem (Robert), administra- 
teur civil, {re classe, 1re échelon, à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exer- 
cer les fonctions de secrétaire général du centre administratif a 
technique interdépartemental de Metz. 


Le présent arrèlé aura eflet à compter du fer janvier 1951. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, il est mis fin au détachement 
de M. Faussemagne (Jean), administrateur civil au ministère de 
l'intérieur, dans les fonctions de sous-préfet de Verdun. 

M. Faussemagne (Jean), administrateur civil de 2 classe, 4 éche- 
lon, est placé dans la position de détachement pour une durée 
maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
de sous-préfet de Tiaret (Algérie). 


Le présent arrêté aura effet à compter du fe mai 1951. 


Par arrêté du 24 septembre 1954, M. Philip (Olivier), administrateur 
civil de 3° classe, 4° échelon, à l'administration centrale du minis 
tère de l’intérieur, est placé dans Ja position de détachement pouf 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de sous-préfet de 2? classe, directeur du cabinet du 
préfet de la Guadeloupe. 


Le présent arrêté aura effet à compter du {9 septembre 1951. 
—— 


Par arrêlé du 24 septembre 1951, M. Thill (Albert), administrateuf 
civil de % classe, 4e échelon, à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer k# 
fonctions de sous-préfet de Neufchâleau (Vosges). 


Le présent arrêlé aura effet à compter du 1° janvier 1951. 
6 + 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Phelip (Raymond), adminis- 
trateur civil de 3° classe, 4e échelon, à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d’exer- 
cer les fonctions de sous-préfet de Sartène (Corse). 


Le présent arrêté aura effet à compter du {er janvier 1951. 
— 6 +- 
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par arrêté du 21 septembre 1951, M. Mancelle (Pierre), adminis- 
trateur civil de 3° classe, 4° échelon, à l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exer- 
Les fonctions de sous-préfet de Ribeauvilié (Ilaut-Rhin). 
Le présent arrêté aura eilel à compter du fer janvier 1951. 
—- — 


par arrêté du 24 septembre 1951, M. Lalande (Luc), administra!eur 
civil de 3% classe, 3° échelon, à l'administration centrale du minis- 
“re de l’intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq aus, afin de lui permettre d'exercer 
es fonctions de secrétaire général de la Dordogne. 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 1° janvier 1951. 


par arrêté du 24 septembre 1951, M Morice (Raymond), adminis- 
traiteur civil de gs classe, 3° échelon, à l’administration centrale du 
ministère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permeltre d'exer- 
cer les fonctions de secrétaire général d’Eure-et-Loir, 

Le présent arrêté aura effet à compter du {er janvier 1951, 


 — 


Pa- arrôlé du 24 septembre 1951, M. Flutre (Marce!), administrateur 
civil de 3e classe, % échelon, à l'administration centrale du minis- 
{ère de l’intérieur, est piacé dans la posilion de délachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permeltre d'exercer 
Jes fonctions de secrélaire général de la Lozère. 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 21 janvier 1951. 


— —+ 0 — 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Berard (Raymond), adminis- 
trateur civil de 3e classe, 3 échelon, à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permeilre d'exer- 
cer les fonctions de sous-préfet de Nérac (Lat-et-Garonne). 

Le présent arrêté aura effet à compter du 4er janvier 1951. 


Par arrêlé du 24 septembre 1931, M. Boufrioua (Abel), agent supé- 
ricur de 2° classe, 1er échelon, à i'adiministration centrale du minis- 
tère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de conseiller de préfecture de 2° classe au conseil inter- 
départemental de préfecture de Poitiers. 

Le présent arrèté aura effet à compter du 16 juin 1951. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêlé du 24 septembre 1951, M. Jean-Paui Bonnes, attaché de 
AR de 3e classe, 3° échelon, en fonction à la préfecture de 
a Gironde, est placé en posilion de service détaché pour cinq ans, 
à compler du 4er août 1951, pour exercer les fonctions de chargé 
de mission à la direction générale de la sûreté nationale (cabinet 
du directeur général). 


Par arrêté en date du 2% septembre 1951, M. Jacques Charlois, 
silaché de préfecture de 3e classe, 2 échelon, affecté à l’administra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur, est détaché en qualité 
d'azent spécial de la division technique du centre administratif et 
technique interdépartemental de Toulouse, pour une période de cinq 
ans, à compter du 16 mai 1951. 


Sûreté nationale. 


. Par arrêté du 24% septembre 1951, le gardien de la paix Toutut 
(Maxime), de la police d'Etat de la Ilaute-Garonne, est détaché 
auprès du gouverneur général de l'Algérie, en qualité de secrétaire 
police stagiaire, à la police d'Elat de Blida, pour une durée d’un 


Le présent arrêté prendra effet à compter du 18 mai 1951, 


Modification aux circonscriptions territoriales de Communes. 


Par arrêté du 10 août 1951, le préfet de l’Aisne a prononcé la 
Modification des limites terriloriales des communes de Lor et de 
la Malmaison {canton de Neufchâtel-sur-Aisne, arrondissement de 
pese À département de l'Aisne), conformément au plan annexé audit 

rêté, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision n° 30 du 19 seplembre 19531, sur la proposilion du 
secrétaire d'Elat à la guerre, le vice-président du conseil, muustre 
de la défense nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée (régularisalion.) 


6° bataillon de parachutistes coloniaux. 
4° pelolon du 4e escadron du 1° régiment de chasseurs, 


Ces cilations comportent l'attribution de la Groix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
— 


Par décision n° 31 du 19 septembre 1951, sur la proposilion du 
secrétaire d'Etat à la guerre, le vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée, 


Ali ou Lhassen, 2e classe, G. C. A. du 3e tabor marocain, mie, 218. 

Amara Namako, caporal, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, 
17508. 

Anchisi (Franck), caporal, Ge bataillon de parachulistes coloniaux. 

Bæhy (Maurice), sergent-chef, 3/&@ régiment d'infanterie coloniale, 
mile 45. 

Bejuy (Francis-Alexandre), adjudant-chef, 1761, 2/21e régiment 
d'infanterie coïonia:e. 

PBerenguer (Raoul-François), 
sous-secteur de Tourane. 

Bernard (Roland), caporal-chef, 2 bataillon {haï. 

Bochet (Albert), chef de bataillon d'infanterie coloniale, commandant 
la mission de liaison du secteur supplétif de Bentre. 

Blanche (Martel), lieulenant-colonel, commandant le secteur de 
Saigon-Cholon. 

PBouibacarf Diallo, caporal-chef, mle 2137S, régiment d'infanterie 
coloniale, 

Brechler (Paul-Léon), lieutenant, mission militaire française du 
Nord-Vielnam., 

Brochart (Marcel-William), lieutenant, 27° bataillon de tirailleurs 
algériens. 

Burucoa (Léon), adjudant, gendarmerie nationale. 

Carminati (Pierre), légionnaire de 1re classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie. 

Cayatte (Paul-Jules-Marcel), chef de bataillon, 71° batailion du génie, 

Ceccaldi (Robert-Marie-Edmond), chef d'escadron, 2? division de 
marche du Tonkin. 

Courtet (Jean), lieutenant, 2/2le régiment d'infanterie coloniale. 

Declercq (Robert), maréchal des logis chef, bataillon de marche du 
4er régiment de chasseurs. 

Diaoune (Mory}), soldal de {re classe, m'e 170%, 36° régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

Djrick, caporal-chef, mle 32319, 3-2%%e régiment d'infanterie coloniale. 

Duc Duong-Van, capitaine, 5e bataillon vielnamien, Cetle citation 
annule et remplace la cilalion à l'ordre accordée par O0. G. n° 953 
d'1 26 juin 1951. 

Duprat {Roger}, capitaine, 1er régiment étranger de cavaerie. 

Duque {Jean-Julien), lieutenant-colonel, commandant le groupement 
opérationnel ne 4. 

Feuillet (Léopoid-Auguste-Alfred), capitaine, 8 régiment de tiraillenrs 

rocains. 

Florence (Pierre), maréchal des logis chef, groupement blindé no 2. 

Garder (Michel), lieutenant, 13e Cemi-brigade de légion étrangère. 

Gary {Yves}, lieutenan: Ille régiment de marche du Cambodge. 

Giang Van Bao, sergent, 27° bataillon de marche de tirailleurs séné 
galais. 

Cuennebaud (Pierre-Louis-Marie), lieutenant-colonel, 2 bataillon de 
marche d'Extrême-Orient. 

Guérin (André), caporal, régiment d'infanterie coloniaie du Maroc. 

Guilieminot {lenri-Jean), lieutenant, 3 bataillon Thai, 

Haddou ou Ali (Maoun), 26e goum du 3° tabor marocain, mle 72%, 

Haslin {André-Yves-Robert), chef de bataillon, 61e compagnie de 
quartier général. 

Hassan ben El Boudali, caporal, mile 3489, bataillon de marche du 
8e régiment de tirailleurs marocains, {re compagnie. 

Heaulme (Marcel), adjudant-chef, mission militaire française du 
Nord-Viet-Nam. 

Jaussaud (Roger-Léon-Joseph), capitaine, groupement de commandos 
mixtes aéroportés. 

Kercroac’h (Adrien), sergent, 6° bataï'lon de parachutistes coloniaux. 

Laporte-Many chef d'escadron, chef 
d'état-major de la zone Sud. 

Le Bui Huu, sergent, 3% bataillon de marche de tirailleurs sénégaiais. 


lieutenant-colonel, commandant du 
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Lermercier (Jacques-André), sergent, 2% bataillon de tirailleurs al- 
gériens. 

Le-Van-Toa, soldat de 2e classe, 6° bataillon de parachutistes co'oniaux. 

Lhassen ou Ahmed, soldat de 2e classe, mle 222, G. C. A. du 3e tabor 
marocain, 

Lieurade (Louis-Géraud-Paul-Marie)}, médecin-colonel, direction du 
service de santé des F. T. S. V. Celle citation annule et remplace 
la citation à l’ordre du C. 4. attribuée par O. G. n° 459 du 13 dé- 
cembre 1919 

Louis {Roger-André), lieutenant, 7le bataïlon du génie. 

Marchand (Serge), sous-lieutenant secteur de Thai-Binh. 

Marlin (Jule:), maréchal des logis chef, fer régiment étranger de 
cavalerie, 

Maugin (Emilien), adjudant, 8e bataillon de chasseurs laotiens. 

Mbarch ou Aqgqa, éoidat de 2° classe, G. C. A. du 3e tabor marocain, 
mie 252, 

Monglat (André), sergent, 11-21e régiment d'infanterie colonia:e. 

Moustie (Richard-Roberl), lieutenant, 73° bataillon du génie. 

Nzuven-Hien, caporal-chef, 6 bataillon de parachutisles coloniaux. 

Nzuyen Van Be, soldat de 2e classe, mile 33, 2-24e régiment de marche 
de tiraileurs sénégaiais. 

Olivier (Em:'e), lieutenant, 3e bataillon colonial de commandos para- 
chutistles, 

Ferigois (Raoul), adjudant, fer tabor marocain. 

Péry (Jeseph), chef de bataillon, 27e bataillon de tiraikeurs algériens. 

Pham-Tinh, soldat de tre classe, mle 33567, 27e balaillon de tirai- 
leurs algériens. 

Pitan (Pierre-Alphonse), sergent-chef, 1e tabor marocain. 

Planton (Yves-Raoul), sergent, 8 régiment de lirailleurs marocains. 

Pouillard Daniel), sergent-chef, fer bataillon de chasseurs cambod- 
giens. 

Prigent Jean), sergent-chef, {er bataillon de marche du 4e régiment 
de tirailleurs marocains, 

Radice (Bruno), adjudant, f1/21e régiment d'infanterle coloniale. 

Roudel (Robert), adjudant, 2/41e régiment d'infanterie coloniale. 

Rouvières (Pau, médecin-lieutenant, bataillon de marche du 8° rég.- 
ment de tirailleurs marocains. 

Saint-Olive (André-Marie-François), capitaine, à° régiment de eui- 
rassiers. Celte citalion annule et remplace la citation à l’erdre du 
C. A. accordée par ordre général ne 422 du 6 novembre 1%0. 

Sarrus (Jacques), capitaine, compagnie de commandement zone sud. 

Savani (Antoine-Marie), chef de bataillon, 61e compagnie de Q. G., 
état-major F. T. S. V. 

Signat (Clauée-Michel), caporal, 6e bataillon de parachutistes co:0- 
niaux. 

Tarrieu (Jean Marie), maréchal des logis, régiment d'infanterie 
coloniale. 

Thierry (Roger-Jean), adjudant, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. 

Tirano (René,, caporal, régiment d'infanterie coloniale du Maroc, 
2e escadron. 

Ton That Cang, sergent, mle 1177, 28e batail:on de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 

Veirier (Aïexis-Louis), adjudani-chef, fer régiment de chasseurs. 


Vicens (Robert-André-Jean), sergent, 6° bataillon de parachutistes 


coioniaux. 
Vieweg (Fritz), sergent-chef, 4/2 régiment étranger d'infanterie. 
\oinot (Pierre), chef de bataillon, groupe mobile ne 1. 
Zadi (Mustapha), caporal-chef, 2° bataillon de marche du 1° régi- 
de lirailleurs algériens, 7° compagnie. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théütres d'opérations extérieurs avec pale. 


RÉGULARISATIONS, 


Allard, colonel, chef de l'état-major interarmées et des forces ter- 
resires. 

Ardouin, commandant la zone Ouest. 

Arnal (Jean), colonel, 

Baillif (Raymond}, général de brigade. 

Ban Trieu Van, sergent-chef, 6° bataillon de parachutistes coloniaux. 

Bennaceur ben Ahmed, soldat de 1" c'asse, mle 5100, 3/4° régiment 
de tirailleurs marocains. 

De Berchoux (Paul), général de division. 

Boussarie, chef d’escadron, chef du 2 bureau de l'état-major inter- 
armées et des forces terrestres. 

De Lacroix de Castries, lieutenant-colonel. 

Chaigneau, commandant. 

Ciémens (Siegfried), mle 72931, soldat de 2e classe, 3/3 régiment 
étranger d'infanterie. 

Cogny, général de brigade, directeur du cabinet militaire du haut- 
commissaire et commandant en chef. 

Coste (Germain), colonel. 


Cousteaux (Henri-Germain-Dieudonné), chef d'escadron, 1er régiment 
de chasseurs. 

Demonceaux (Fernand), soldat de 2 classe, 6 bataillon de parachu. 
tistes coloniaux. 

Dio (Louis), général de brigade. 

Edon {Félix), colonel commandant le groupe mobile ne 1. 

Daboval (Maurice), lieutenant-colonel, commandant le secteur Sud 
du Cambodge. 

Favier (André), sergent-chef, 2e bataillon de marche du 1er régiment 
de tirailleurs algériens. 

Fusillier (Jean), maréchal des logis, Ht/fer régiment de chasseurs, 

Gambiez (Fernand), colonel. 

Gazin (Maurice), colonel, commandant le génie en Extrême-Orient, 

Gerothwoht, lieutenant-colonel de l'état-major interarmées et des tor- 
ces terresires. 

Girolami (Toussaint), général de brigade. 

Gonzales de Linares (François), général de division, commandant 
les forces terrestres du Nord-Viet-Nam. 

Goussault, commandant du cabinet du général d’armée haut come 
missaire et commandant en chef. 

Gracieux, colonel, sous-chef « opérations » de l'état-major interars 
mées et des forces terrestres. 

Johann (Joseph), sergent, 6° balailon de parachutistes coloniaux. 

Klein (Jean-Jacques), maréchal des logis, 170e C. L. S. M. 

De Lassus Saint Genies (Philippe), capitaine, ter régiment de chas- 
seurs. 

Lecoq (Roger), général de brigade. 

Lefebvre d'Argence (Marc-Amédée-Louis-Marie), colonel commandant 
l'artillerie des F. T. N. V. 

Letang (Michel), colonel. 

Le Troadec, ingénieur général de 2e classe, directeur du matériel des 
forces terresires en Extréme-Orient. 

Le Vacon, lieutenant-colonel, sous-chef logistique de l’état-majog 
interarmées et des forces terreslres. 

Levaire, commandant de l'état-major intergmées et des forces ter- 
restres. 

Lorillot (Henri), général de brigade. 

Marengo (Fernand), lieutenant, 2e bataillon de marche du 1er régi- 
ment de tiraileurs algériens. 

Meillassoux (Jean), brigadier, 4er régiment de chasseurs. 

Leve (Henri), colonel, commandant le er régiment de chasseurs, 

Neuyen Van Ninh, sergent, INN/ter régiment de chasseurs. 

Neuyen-Van-Phuc, maréchal des logis, {er régiment de chasseurs. 

Parent (Henri), chef d’escadron, H/R. A. €. M. 

Faris de Bollardière (Jacques), colonel. 

Préaud (Gérard), lieutenant, 4er régiment de chasseurs. 

Romary {Michel}, lieutenant, 170e C. L. S. M. 

Re (Umberto), soïdat de 2 classe, mle 55020, 4e bataillon du 2e régl 
raent étranger d'infanterie. 

£alan (Raoul), général de division, adjoint au commandant en chef. 

Siepfert (André-Jean), lieutenant, compagnie de commandement 
zone Sud. 

Sizaire (Robert-Emile-Marie), colonel, À D. M. T. 

Soulet (André), capitaine, 9e bataillon vietnamien. 

Vandenberghe (Roger), adjudant-chef, t1e compagnie C. L. S. M. 

Vauthier (André), lieutenant, 71e compagnie coloniale de transmis- 
sions. 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre def 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


A TITRE POSTHUME 


Guillaumot (Emile), adjudant, groupe d'artillerie coloniale de mon« 
tagne du Levant. 

Herlin (Marc), soldat de 1re classe, 13e derni-brigade de légion étrans 
gère. 

De Lassus Saint-Genies (Philippe-Pierre-Marie), caçitaine, zone Sud 
des F, T. V. N. 

Minh Le Van, sergent, 6e bataillon vietnamien. 

Nguyen Van Yen, caporal-chef, mle 14539, 11/14e régiment d’infan- 
terie coloniale. 

Reddig (Paul-Armand), capitaine, 2/1fe régiment d'infanterie colo+ 
niale. 

Rossler (Rudi), légionnaire de 2e classe, 2e bataillon étranger de 
parachutistes. 

Spitz (Harry), soldat de {re classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère. 

Ty Nguyen Huu, sergent, 110e C. L, S. M. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre def 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 
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Par décision n° 32 du 49 septembre 4951, sur la proposition du 
secrétaire d'Etat à la guerre, le vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale, cite: L 


À l'ordre de l'armée. 


(Régularisation.) 
me bataillon de parachutistes coloniaux. 

La présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, Elle ne donne pas 
droit au bénéfice d’une palme à M. le chef de hutaillon Meulie, cet 
officier étant proposé par ailieurs pour les mêmes faits. 
4is compagnie légère de supplétifs mililaires. 
2e bataillon de marche du {er régiment de tirailleurs algériens. 

Ces citations comgçortent l'attribution de Fa Croix de guerre Ces 
{héâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Citations à l’ordre de l’armée aérienne, 


Rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1951: page 9521, 
2 coJonne, 4 ligne, au lieu de: « Gachadoit (Jean-Robert), sous-lieu- 
tenant de réserve, groupe de transport D/64 Béarn », lire: « Gacha- 
doit (Jean-Robert), sous-lieutenant de réserve, groupe de transport 
4/61 Béarn »; 22e ligne, au lieu de: « De Rolland (Alain-Louis-Henri), 
sergent-chef, groupe de chasse 4/6 Normandie Niémen », lire: « De 
Rolland (Alain-Louis-Henri), sergent-chef, groupe de chasse 2/6 Nor- 
mandie Niémen »; 33° ligne, au lieu de: « Bailly (Jacques-Roger), 
sergent-chef, groupe <e transport 1/64 Béarn », lire: « Ba:ly (Jac- 
ques-Roger), sergent, groupe de transport 1/64 Béarn », 


Décret n° 51-1127 du 14 septembre 1951 fixant ces conditions 
temporaires de changement d'arme, de service, de corps ou 


de cadre en vue de l'aménagement des cadres de l’armée 
de terre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'article 24 de da loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense 
nationale), 


Décrète : 


Art. 4er, — Jusqu'au 23 mai 1952 inclusivement, le secrétaire 
d'Etat à la guerre est autorisé à prononcer les changements 
d'arme, de service, de corps ou de cadre que l'aménagement 
des effectifs rendrait nécessaires. 


Ces mutations seront prononcées: 


Par arrêté, en ce qui concerne Jes officiers supérieurs et 
subalternes ; 

Par décision ministérielle, en ce qui concerne les personnels 
non officiers, le secrétaire d'Etat pouvant toutefois déléguer son 
pouvoir de décision aux généraux commandant une région mili- 
laire et aux autorités exerçant un commandement supérieur 
\erritorial ou de grande unité. 


Les mutations d’un service à une arme ainsi que les mutations 
des troupes métropolitaines aux troupes coloniales seront subor- 
données à la constatation de l'aptitude physique des intéressés 
par un médecin militaire. 


Art, 2. — Des changements d'arme, de service, de corps ou 
de cadre ne pourront être prononcés en application du présent 
décret que dans les cas suivants: 


1° En vue de réaliser des nivellements d'effectifs, de pourvoir 
des armes, services, corps ou cadres déficitaires, de réorganiser 
certaines armes ou certains services. 

_Les armes, services, corps ou cadres susceptibles de recevoir 
ainsi des personnels seront définis par un arrêté ministériel 
qui précisera les cas (cadre d'affectation, cadre d’origine) dans 
lesquels des désignations pourront être faites d'office à défaut 
de volontaires agréés; 

2° En vue de réaliser une augmentation des effectifs globaux 
des cadres de l’armée par affectation, dans un cadre donné, des 

ersonnels aptes à y servir et devenus inaptes à servir dans 
eur cadre ou qui acquerraient, en changeant de cadre, une 
limite d'âge plus élevée, 


Des changements de cadre me pourront être prononcés à ce 
titre que sous les réserves suivantes : 


Hs ne le seront que sur demande agréée ; 

Ils ne pourront avoir pour effet d'attribuer aux intéressés 
des vacances statutairement réservées à l'avancement ; 

Un officier ne pourra passer ainsi d'un cadre de direction à un 
cadre de gestion ou d'exécution, 


Art. 3. — Les personnels ainsi changés d'arme, de service, 
de corps ou de cadre seront, en tous points, sous réserve des 
dispositions du présent décret, soumis aux dispositions statu- 
taires, légales ou réglementaires, particulies à l'arme, au ser- 
vice, au corps ou cadre dans lequel ils auront été intégrés. 


Art. 4, — 1° Les personnels mutés en application des dispo- 
sitions des paragraphes 1° de l’article 2 conserveront leur ancien- 
neté de grade, tant pour le droit à l'avancement que pour le 
droit au commandement, 

En cas de prise de rang dans un même grade à une même 
date, le rang des personnels ainsi intégrés dans une même 
arme, un Imème service, un même corps ou un même cadre 
sera déterminé selon les règles générales en vigueur relatives 
aux prises de rang, à l’exelusion des règles permanentes parti- 
colières aux cas de changement d'arme, de service, de corps 
ou de caüre, 


2° Les personnels mutés en application des dispositions du 
paragraphe 2° de l'article 2 prendront rang dans leur nouveau 
cadre conformément aux dispositions statutaires applicables à ce 
sujet aux personnels recrutés latéralement pour ce cadre. A 
défaut de dispositions statutaires autorisant le recrutement laté- 
ral, ils prendront rang à la date de leur intégration, éven- 
tuellement à la suite des officiers du cadre y prenant rang ce 
même jour; s’il y a plusieurs officiers ainsi intégrés le même 
jour, ils prendront rang entre eux comme il est indiqué au 
deuxième alinéa du paragraphe 1° du présent article. 


Art. 5. — Le cas échéant, le temps de commandement d’une 
unité effectué dans l'arme d’origine sera considéré comme ayant 
été accompli dans l'exercice du commandement de l'unité cor- 
respandante de l'arme dans laquelle l'intéressé aura élé intégré. 


Art. 6. — Les personnels mutés conformément aux disposi- 
tions des paragraphes 1° de l'article 2 qui figuraient sur ia 
tableau d'avancement de leur arme, service, corps ou cadre 
d'origine seront inscrits sur le tableau de leur nouvelle arma 
ou de leur nouveau service, corps ou cadre, même si les comdi- 
tions d'inscription au tableau d'avancement ont été différentes 
pour les deux armes, services, corps ou cadres. Ils y prendront 
rang conformément aux règles en vigueur relatives à Ja déter 
rüination de l’ordre d'inscription aux tableaux d'avancement. 


Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
personnels mutés en application des dispositions du para- 
graphe 2° de l'æticle 2. 


Art, 7. — Les titres à l'avancement des personnels qui seraient 
changés d'arme, de service, de corps ou de cadre avant que 
ne soit arrêté le tableau d'avancement de 1932 seront examinés 
au regard des conditions fixées pour les personnels de l'ame, 
du service, du corps ou du cadre dans lequel ils auront été 
intégrés ; ils seront, s’il y a lieu, inscrits au tableau d'’avance- 
meut avec ces personnels, 


Art. 8. — Les dispositions du présent décret ne sont pas 
applicables : 

1° Aux cadres pour lesquels le classement indiciaire des grades 
et des emplois, tel qu'il est défini par le décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948, est distinct de celui de l’ensemble des officiers; 

2 A la justice militaire, à la gendarmerie, au service des 
poudres, au service des essences des armées ; toutefois, les per- 
sonnels qui en font partie pourront, dans Jes cas prévus à 
l'article 2, être mutés, sur demande agréée, dans une arme, un 
service, un corps ou un cadre de l’armée de terre, s'ils sont 
originaires de cette arme; les changements d'arme seront pro- 
noncés par arrêté du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre; 

3° Aux cadres de fonctionnaires du service de l’intendance; 
toutefois, des mutations pourront être prononcées, dans les 
conditions prévues par le présent déeret, du cadre des fonction- 
naires de l'iieiianes métropolitaine au cadre des fonction- 
naires de l’intendance coloniale ou inversement. 


Art. 9. — Les articles 2 à 8 ne sont pas applicables aux 
cadres des réserves. 


Les changements d'arme normalement possibles par décret, 
à l'égard des personnels volontaires de ces cadres, pourront 
être prononcés d'office, par arrêté ministériel, 
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Art. 10, — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, et le secrélaire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du sq décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre adjoint de la défense nationale, 
ministre de la délense nationale par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGXÉ, 


Décret n° 51-1128 du 21 septembre 1951 portant relèvement du 
montant des primes d’arrestation des déserteurs et insoumis 
de la marine et des frais fixes de procédure pour les individus 
jugés par les tribunaux maritimes, 

Le président du conseil des ministres, 
Sue le rapport du vice-président du conseil, ministre de Ja 

défense nationale, 
Vu Les articles 17, 18 et 21 du décret du 7 octobre 1895 modi- 

fié, notamment jes 3 décembre 1934 et 24 mars 1939, concernant 

le personnel, les archives et les dépenses du service de la Jus- 
maritime ; 

Vu les articles 14 et 16 du décret n° 51-524 du 5 mai 1951 por- 
tant fixation des dépenses des tribunaux militaires, 


Décrète : 

Agt. 17, — Le montant de la prime due pour l'arrestation 
d'un militaire de la marine en état de désertion ou d’insoumis- 
sion est fixé à 100 F. 2 ; 

L'arrestation d’un marin en état d'absence illégale depuis 
plus de quarante-huit heures et avant l'expiration des délais 
de grâce donne droit à une gratification de 25 F. 

Art 2. — Le tarif fixé pour les frais fixes de procédure par 
l’article 21 du décret du 7 octobre 1895 concernant les dépenses 
du servics de la justice maritime est porté à 1 500 F. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret qui prendra effet du jour de sa publication. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre adjoint à la défense nationale, 

ministre de la défense nationale par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


MATÉRIEL 


Par arrêté du 28 août 1951 du secrétaire d'Etat à la guerre Mme 
Liopez (Edmonde), née Gestin, commis administratif à la direction 
du matériel de la 9e région miitaire, à Marseille, est mise en dispo- 
nibilité pour convenance personnelle, pour une durée de trois mois, 
à compiler du 9 avril 1951. 


Par arrêté du 28 août 1951 du secrétaire d'Etat à la guerre, Mile 
Pierre (Marie), aide-commis administratif à l’entrepôt de réserve 
générale matériel de Vannes, est en disponibilité d'office pour 
pee ea pour une période de deux mois, à compler du 
Mai .)4. 

Pendant cette période, l'intéressée percevra le demi-traitement. 


Par arrêlé du 29 août 1951 du secrétaire d'Etat À la guerre, 
Mme Forzy (Jeannine), agent du cadre complémentaire de bureau 
à l'établissement régional du matériel de Tunis, est mise sur sa 
demande en disponibilité pour charges ce famille, pour une durée 
de deux ans, à compter du 24 avril 1951. 


INTENDANCE 


.Par arrêté en date du 10 septembre 1951, les dispositions de 
l'arrèlé du 6 juin 1951 portant titularisatiop, à compter du 4e juil- 
let 1950, d'auxiliaires dans le cadre complémentaire de bureau sont 
annulées en ce qui concerne: MM. Denayer (Jean), Manjoub ben 
Brahim, Delorme (Louis), en fonctions au Maroc. 


— 


Attribution du brevet d'officier A. $. M. 


Par décision du secrétaire d’Elat à la marine en date du 19 & 
tembre 1951 et conformément aux dispositions de l'arrêté du 9 <ep. 
tembre 1949 (B. O. n° 39), le brevet d'officier A. S. M. est altribug 
aux officiers dont les noms suivent, à compler du 1% seblemhre 


M. le capitaine de corvelte Javouhey (A.-M.-J.). 

M. le lieutenant de vaisseau Laurain (B.-P.-J.-M.). 

M. le lieutenant de vaisseau de Rotalier (H.-M.-P.), 

M. le lieutenant de vaisseau Jaouen (II.-J.-M.-A.). 

M. le lieutenant de vaisseau Dadvisard (M.-L.-R.-C.). 

M. le lieutenant de vaisseau Rigaud (J.-M.-P.). 

M. le lieutenant de vaisseau Marlois (G.-V.-H.-J,). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Bianquis (G.-P.). 
M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Sciard (A.-I1.-J.). 
M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Goéré (X.-N.-J.\, 
M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe Gélas (J.-P.). 

M. l'enseigne de vaisseau de 1re classe Burban (A.-J.-L.). 


Attribution de l'échelon exceptionnel de solde du grade de capitaine 
(justice militaire). 


Par décision en date du 19 septembre 1951, l'échelon exceplion. 
nel de solde prévu pour les capitaines au tableau 1 À est allribué 
aux officiers dont les noms suivent: 


(A compter du {er octobre 1951.) 
MM. les capilaines de justice militaire Brun (Hector) et Parte 


(Alfred). 


Admission à l'honorariat (armée de terre, réserve) 
(service vétérinaire). 


Par décision du 13 septembre 1951 et conformément aux dispost 
tions de l’article 23 de la loi du 8 ianvier 1925 sur l’organisation des 
cadres des réserves de l’armée de terre, les officiers de réserve dont 
les noms suivent sont admis à l’honorariat de leur grade à compter 
de la date de leur radiation des cadres: 

2e région militaire. 


M. le vétérinaire lieutenant Fontaine (Emile-Antoine-Auguste). 


4e région militaire. 
M. le vétérinaire lieutenant Barranger (Daniel-René). 
M. le vétérinaire lieutenant Perrot (Paul-Henri-Marie). 
M. le vétérinaire lieutenant Sabourin (Roger-Edouard-Paul\. 
M. le vétérinaire lieutenant Teyssier (Antoine-Norbert). 
5e région mililaire. 
lieutenant-colonel Dauriac 


M. vélérinaire 


(Raoul-Germaine 
Joseph). 


Liste d'admission à l’école spéciale militaire. 


Additit au Journal ofJiciel du 8 septembre 1951, p. 9:28, après: « 2% 
Pelit (Jacques-Jean) », ajouter: « 35 bis Le Boité (François-Jean-Eu- 
gène-Marie) », après : « 110 Turlier (Jean-Elienne) », ajouter: « 410 bss 
Maytret (Charles-Marie) »; après: « 207 Dive (Michel-Roland-Louis) », 
ajouter: « 207 bis Rey (Jean-Henry) »; après: « 269 Baratchart (Jean- 
Ldmond-Marie-André) », ajouter: « 269 bis Armagnacq (Henri-Julien- 
Oplat) »; après: « 311 Anfond (Louis-Gaslon-Maurice) », ajouter: 
« 311 bis Vincent (Jacques) »; après: « 311 Kononenko (Serge) », 
ajouter: « 331 bis De Valon (Arnaud-Pierre-Jean-Françcois-Arthur). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décrets du 4 septembre 1951 maintenant en position de service 
détaché deux inspecteurs généraux des finances. 


Par décrets en date du 4 septembre 1951: 

M. Delseries (Edmond-Amédée), inspecteur général! des finances, 
est maintenu en service détaché à la caisse nationale de l'énergie, en 
qualité de président directeu;, pour une nouveile période allant du 
4er, juin 1951 au 31 décembre 1953. 


M. Diethelm (Maurice-André}, inspecteur général des financée, 
précédemmenf en position de service détaché en qualité de sénateur, 
membre du Conseil de la République, est réintégré pour ordre dans 
les cadres de l'inspection générale des finances et placé à nouveau 
dans cette même position pour exercer le mandat de député à 
l’Assemblée nationale pour une nouvelle période de cinq ans, à 
compter du 17 juin 1951. 


ste 
es 
nt 
er 
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«À 
Art. 3. — Les nouveaux émoluments sont applicables aux 

pécret du 21 septembre 1951 portant nomination de membres du personnels temporaires, contractuels et auxiliaires (autres que 


comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile. 


Le président du conseil des ministres, 


ur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aifaires économiques, et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, _ 

Vu l'acte dit « loi n° 501 du 15 septembre 1943 » portant création 
d'une taxe d'encouragement à la production textile, modifié et 
complété par l’acte dit « loi n° 369 du 15 juillet 1914 » lui-même 
modifié par l'article 54 de la loi de finances du 31 décembre 1915 et 
par l'article 110 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1916; , 

Vu l'article 49 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1938. relative à cer- 
nines dispositions d'ordre fiscal, modifiant et complétant à nouveau 
Varie dit « loi n° 501 du 15 septembre 1913 »; a 

vu le décret n° 49-465 du 4 avril 1499 portant nomination des 
mombres du comité de contrôle du fonds d'encouragement à la pro- 
ducion textile, modifié par le décret no 51-152 du 10 février 1991; 
Vu la délibération de l'Assemblée nationale en date du 28 août 
4951, 

Décrète : 

art, 4er, — M. Boisdé, député, membre de la commission des 
fuances de l’Assemblée nationale, est nommé membre du comité 
de contrôle du fonds d'encouragement à la production tlexlile en 
remplacement de M. Dusseaulx, député. 

Art. 2. — M. Becquet, député, membre de la commission de l’agri- 
gullture de l’Assemblée nationale, est nommé membre du comité 
de contrôle du fonds d'encouragement à la production textile €n 
remplacement de M. Lucien Lambert, député. 

\rt. 3. — Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, et ie secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 

R. PLEVEN 


Par le président du conseil des ministres: ! 
Le vrésident du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
+ 


Décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majoration des 
traitements et soides des personnels civils et militaires de 
l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
tinances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publi- 

ue), 
va la Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu la loi n° 50-155 du 31 janvier 1950 notamment l’article 30 
et la loi n° 50-520 du 9 août 1950 notamment l'article 1° fixant 
les modalités de la réalisation complète du reclassement de Ja 
fonction publique et améliorant la situation de certaines caté- 
gories de personnels de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 19 juillet 1948 revisé par le décret 
n° 49-509 du 14 avril 1949, portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
et reltvement du régime général des retraites; 

Vu les décrets n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
e So et soldes des personnels civils et militaires de 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 49%, — A compter du 10 septembre 1951 les émoluments 
qui, pour les fonctionnaires titulaires et les militaires à solde 
lensuelle, sont soumis à retenue pour pension comprennent: 

1° Le traitement, hitrarchisé dans les conditions résultant du 
barème établi pour l'application du décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l'Etat; 

2° Un complément provisoire de traitement d'un montant uni- 
forme et égal à celui de l'indemaité temporaire de cherté de 
Vie instituée par le décret m° 48-1571 du 9 octobre 1948. 

Art. 2. — A compter de la même date, le montant des émo- 


luments Soumis à retenue pour pension çorrespondant à l'in- 
dice 100 est fixé à 150.000 F, 


ceux dont la rémunération, en vertu de leur statut particulier, 
est fixée d'après les salaires pratiqués dans le commerce et 
l'industrie), sur la be des indices qui ont servi de référence 
pour l'établissement de leurs émoluments antérieurs. 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux personnels eu Service sur le territoire de la France métro- 
politaine, 

Elles éont également applicables aux personnels en service 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guvane francaise, 
de la Martinique et de la Réunion, aux personnels rémunérés 
sur le budget de l'Etat en service en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc et aux personnels en service en Sarre et dans les zones 
françaises d'occupation en Allemagne et en Autriche. 

En application du second alinéa de l'article 6 du décret 
n° 48-1124 du 13 juillet 1958, Ja totalité dn traitement ou de 
la solde et du complément provisoire de {raitement ou de solde 
résultant de l'application du présent décret, entre en compte 
pour le calcul: 

De la majoration de 25 p. 100 en ce qui concerne les person- 
nels en service dans les départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guvane française, de Ja Martinique et de Ja Réunion ; 

De la majoration de 33 p. 100 en ce qui concæue les person- 
nels en service en Algérie, en Tunisie et au Maroc. 


Art. 5, — Lee modelités d'app'ication du présent décret aux 
fonctionnaires des cadres généraux et régis par décret, aux 
foactionnaires relevant des administrations métropolitaines et 
aux militaires à solde mensuelle, en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et dans les 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Vietnam, feront 
l'objet de décrets ultérieurs pris sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer ou du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elals associés, du vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique), compte tenu des régimes de rémunération propres à 
ces divers territoires, 

Art, 6. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 26 septembre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des [inances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique), 
FÉLIX GAILLARD. 


-6- © +- 


Décret n° 51-1130 du 26 septembre 1951 modifiant le décret 
n° 51-618 du 24 mai 1951 relatif au régime de l'indemnité 
de résidence des fonctionnaires et agents de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil {fonction 
publique), 

Va le décret n° 51-618 du 24 mai 1951. modifié par le décret 
n° 51-875 du 9 juillet 1951, relatif au régime de l’indemuité 
de résidence des fonctionnaires et agents de l'Elat; 

Le conseil des ministres eutendu, 


Décrète : 

Art 1er, — A compter du 10 septembre 1931, le troisième 
alinéa de l'article 1% du décret n° 51-618 du 2% mai 1951 susvisé 
est remplacé gar les dispositions suivantes : 

« Les taux ci-dessus fixés s'appliquent: 

« Pour les personnels bénéficiant d'une rémunération princi- 
pale comprise entre la rémunération afférente à l'indice 10 
et le triple de cetle rémunération, à la rémunération effective 
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ment perçue majorée du tiers de la différence entre le triple 
de la rémunération afférente à l'indice 109 et la rémunération 
effectivement perçue; 

Pour les personnels bénéficiant d’une rémunération gprin- 
cipale égale ou supérieure au triple de la rémunération afférente 
à l'indice 100, à la totalité de la tranche égale au triple de 
la rémunération afférente à l'indice 100, à la moitié de Ja 
tranche comprise entre trois fois et six fois la rémunération 
afférente à l'indice 100, et au tiers de la tranche supérieure à 
six fois la rémunération afférente à l'indice 100 ». 


Art. 2. — A compter du 10 septembre 1951, l'article 2 du 
décret n° 51-618 du 25 mai 1951 est abrogé. 


Art. 3. — A compter du 10 septembre 1951, il pourra être 
institué par arrêté du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) un complé- 
muent de rémunération destiné à assurer aux personnels en 
gervice sur le territoire de la France métropolitaine, dans les 
différentes zones de salaires, un minimum de rémunération en 
rapport avec le niveau du salaire minimum interprofessionnel 
garanti dans la zone consid: rée, 


Art. 4. - Le vice-président lu conseil, ministre des finances 
e: des affaires économiques, L 1ninistre du budget et le secré- 
taire d’Elat à la présidence du *»nseil (fonction publique) sont 
chargés, chacun en ce qui le € "erne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jeurnt officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Jonction publique), 
FÉLIX GAILLARD. 


0-0- 


Décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le régime 
du supplément familial des fonctionnaires et agents de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (forction 
publique), 

Vu l’article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, el 
notamment l’article 4; 

Vu le décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial des fonctionnaires et agents de l'Etat; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. f®r, — A compter du 10 septembre 1951, le troisième 
alinéa de l’article 1° du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 susvisé 
est modifié comme suit: 


« Les taux fixés ci-dessus pour l'élément proportionnel 
s'appliquent : 

« Pour les personnels bénéficiant d’une rémunération prin- 
tipale comprise entre la rémunération afférente à l'indice 100 
et le triple de cette rémunération, à la rémunération effective- 
men: perçue majorée du tiers de la différence entre le triple 
de la rémunération afférente à l'indice 100 et la rémunération 
effectivement perçue; 


« Pour les personnels bénéficiant d’une rémunération prin- 
cipale égale ou supérieure au triple de la rémunération afférente 
à l'indice 100, à la totalité de la tranche égale au triple de la 
rémunération afférente à l’indice 100 et à la moitié de la tranche 
comprise entre trois fois et six fois la rémunération afférenta 
à l'indice 100 ». 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
ei des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 


taire d’Elat à la présidence du conseil (fonction publique) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait À Paris, le 26 septembre 1951, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
Jonction publique), 
FÉLIX GAILLARD. 


Emission des coupures de 100.000 et 500.000 F de titres remis 
en représentation de l'indemnité d'éviction. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’ariicle 1er de la loi no 48-1313 du 26 août 19:18; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1918, 


Arrête: 


Art. fer — A compter du fer octobre 1951, les titres émis en 
application de l'article 1er de la loi susvisée seront délivrés en cou- 
pures de 10.000 F, 50.000 F, 100.000 F, 500.000 F, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 4951, 

Pour le vice-président du conseil ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER. 


+- 


Assainissement du marché du rhum, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret no 49-794 du 16 juin 1919 portant assainissement du 
marché du rhum, et notamment ses articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1949 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonération de Ja surtaxe prévue à l’arti- 
cle 389 du code général des impôts; 

Vu l’arrêté du 20 avril 1951 portant organisation de la campagne 
rhumière 4951-1952; 

Vu l'arrêté du !4 juin 1951 portant fixation du prix plancher et du 
prix plafond; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1951 portant anticipation de déblocage 
de tranches du contingent 4951; 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhum, 


Arrête : 


Art. fer, — Après constatation, dans les conditions définies à 
l’article 5 de l'arrêté du 20 avril 1951 des dépassements du prix 
plafond, les dispositions prévues aux articles 3 et 4 de ce même 
arrêté sont modifiées et complétées comme suit. 


Art. 2. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de Madagascar 
et des Elablissements français de l'Océanie sont autorisés à expé- 
dier, à compter du 2 septembre 1951, les tranches no 2 et 3 du 
contingent 1951. 


Art. 3. — Les producteurs de rhum de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de ja Guyane sont autorisés à expédier, à compiler du 
2 octobre 1951, les tranches nos 2 et 3 du contingent 41954, 


Art. 4. — Les préfets et chefs de territoires sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 24 septembre 1951. 

ÉMILE HUGUES. 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, est autorisé, pour une période 
maximum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, en vue de lui permettre de 
continuer à exercer des fonctions administratives au Togo, de 
M. Dumas (Robert-François), inspecteur de 1re classe, 2e échelon, 
des contributions directes. 

Le présent arrêté a effet à compter du 1®r janvier 1951, 
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Par arrêté du 2i septembre 1951, est autorisé, pour une période 
axinum de cinq ans, à compier du 1*# janvier 1951, le maintien 
“servire délarhé auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
= vue de lui permettre de rontinuer à exercer des fonciions agmi- 
aistratives en Afrique équatoriale française, de M. Gombault (Robert- 
hien-Emnile), inspecteur de 1" classe (1* échelon) des contribu- 


fons directes. 


par arrété du 21 septembre 1951, est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du minis- 
tère de la Franre d'oulre-mer, en vue de lui permeltre d'exercer 
des fonctions administratives en Afrique équatoriale française, de 
M. Le Guillermic (Edouard-Victor-Jean), inspecteur de 2° classe des 
contributions directes, titulaire de la Givision de contrôle de Monli- 
viliers (Seine-Inférieure). 

Le présent arrèté à effet à compter du jour de l'embarquement 


de l'intéressé. 
— 
Par arrêté du 24 septembre 4951, est autorisé, pour une période 


maximum de ci:q ans, le maintien en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, en vue de lui permettre de 


œntinuer à exercer des fonctions odministratives en Afrique équalo- 


riale française, de M. loudayer (André-Robert-Adolphe), contrôteur 
de 6 échelon des contributions directes. ; 
Le présent arrèlé a effet à compler du 1er janvier 1951. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès de l'agence 
comptable centrale des services des poudres et des essenves, en vue 
de lui permettre d'exercer les fonctions de chef du service de Ja 
comptabilité, de M. Rougeaux (Robert), sous-chef de service du 
Trésor de classe spéciale, 4er échelon, à la trésorerie générale de 
Seine-et-Oise. 

Le présent arrêté aura effet à compiler du jour où l'intéressé sera 
mis à la disposition du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Pierre Neraud de Boisdeffre, 
administrateur çivii, précédemment placé sur sa demande en dispo- 
aibilité pour convenances personnelles, est autorisé pour raisons de 
santé à ne pas reprendre son s>r\ice pendant une période de six 
mois, à Compter du août 1951. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, il est mis fin le fer mai 1951 au 
siage accompli dans l'emploi de secrétaire d'administration par 
M. Couillec, chargé d'enseignement dans les colièges techniques, 
riniégré dans son cadre d'origine. 

—+e 


Enseignement du second degré 


Par arrêté du 21 septembre 1951, M. Lazoutte (Georges), adjoint 
d'enseignement, est mis à la disposition du ministre des travaux 
publics et des transports pour une période allant du 1er février 1916 
au :0 septembre 1918 pour exercer les fon-lions de chef de section. 


Enseignement du premizr degré, 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Mimet, née Peyrol, institu- 
tite du cadre tunisien, est admise, avec effet du 31 janvier 1919, 
dans le eadre des instiluirices du département des Basses-Alpes ei 
gra considérée comme détachée depuis celle date 

Ce détachement est vaiable jusqu'au 30 septembre 1953. 
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Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Zarka, née Slama, institu- 
ice du cadre tunisien, est admise, avec effat du 4e octobre 1935, 
dans le cadre des institulrices du département de l'Ain et sera consi- 
dérée comme détachée depuis cette date pendant les péricdes dési- 

tes ci-après: 1er octobre 1915 au 20 septembre 1950, octobre 

au 30 septembre 1%5. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Fourquet, née Vidal, insti- 
Autrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 1° octobre 196, 
dans le cadre des’institutrices du département des Pyrénées-Orien- 
fales et sera considérée comme délachée depuis cette date. 

Le délacnement est valable jusqu'au 30 seplembre 1954 


Par arrêté du 24 septembre 4955, M. Bacque (Lucien), fnstituteur 
du cadre tunisien, est admi:, avec effet du 1° janvier 1%%, dans 
le Cadre des instliluteurs du débärlement de Seine-et-Marne et sera 
considéré somme déläché pendant les pérodes désignées ci-après: 
4er janvier 1935 au 4 avril 1937, 5 avril 1937 au 4 avril 1932, 5 avrik 
1912 au avril 1937, evri au avril 1902, 


Par arrêté du 2% septembre 1951, Mme Grnidec, née Favouie!, inge 
ütutrice du cadre tunisien, est adinise, avec ellet du 1 octobre 
1912, dans le Caüre des insüituirices du 4déparlement de l'Ardèche 
et sera Considfrée comme détachée depuis celle date pendant les 
périodes désignées ci-après: {er oclobre au 90 septembre 1947, 
4er vclobre au 30 septenbre 1952. 


Par arrè!s da 25 septembre 1951, Mme Fournier, née Bails, institue 
trice du cadre tunisien, est adin sc, avec etlet du 30 janvier 197, 
dans le cadre des institutrices du département de l'Ariège et sera 
considérée comme détachée depus cette date. Ce détachement est 
valable jusqu'au 30 seplembre 1951. 


— 


Par arrêté du 21 septembre 1951, Mile Debuisser (Alice), institu 
trice du cadre tunisien, est admise, avec effet du fer janvier 1936 
dans le cadre des institutrices du département de :a Charentle-Maritime 
el sera considérée comme détachée du 1er janvier 1996 au 4 avril 1937, 
du 5 avril 1937 au 4 avril 1912, du 5 avril 1912 au 4 avril 1916, du 
o avril 1917 au 4 avril 1952. 
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Par arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Clanet (Marie-Antoinette), Âns 
titutrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 1er octobre 
1917, dans le cadre des inslitutrices du département de l'Ariège el 
sera considérée comme détachée jusqu'au 30 septembre 1952, 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Lecine, née Sarja, insti 
tutrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 4er octobre 1934 
dans le cadre des institulrices du département de PAude et sera 
considérée comme détachée depuis celte date pendant les périodes 
ci-après: 4er octobre 1934 au 4 avril 1937, 5 avril 1937 au 4 avril 1942, 


5 avril 19:2 au 4 avril 1947, 5 avril 1947, au 4 avril 1952, 


Par arrêté du 24 septembre 19%51, Mme Dancel, née Payan, instt 
tutrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 4er octobre 1945, 
dans le cadre des institulrices du département de Saûne-et-Loire et 
sera considérée Comme détachée depuis celte date pendant les 
périodes désignées ci-après: 1° octobre 1915 au 30 septembre 1950, 
der octohre 1950 au 30 septembre 1%. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Gleizes, née Brunet, insti- 
tutrice du cadre turisien, est admise, avec effet du 17 octobre 16, 
dans le cadre des institutrices du département de la Loire-Inférieure 
et sera considérée comme délachée depuis cette date 

Ce détachement est valable jusqu’au 30 septembre 1951. 


—— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Laguille, née Ginestet, 
institulrice du caïre tunisien, est admise, avec effet du 25 août 1940, 
dans le cadre des institutrices du département du Calvados et sera 
considérée comme délachée depuis celle dale pendant les périodes 
désignées ci-après: 25 août 1910 au 2% août 1915, 25 août 1945 au 
24 août 1950, 25 août 19% au 30 septembre 1951. 


— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Santoni, née Santoni (Marie 
Françoise), institutrice du cadre tunisien, est aimise, avec effet du 
o Mai 1951, dans le cadre des institutrices du département de la 
Corse et sera considérée comine délachée depuis celte date pendant 
les périodes désignées ci-après: 5 mai 1911 au 4 mai 1916, 5 mai 1914 
au 4 mai 191, 9 inai 191 au 30 septembre 1955. 

à 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Santoni, née Santoni (Marie: 
Antoinelte), institutrice du cadre tunisien, est aimise, avec effet du 
{er octobre 1943, dans le cadre des institutrices du département de la 
Corse et sera considérée comme détachée depuis cette date pendant 
les périodes désignées ci-après: {4° oclobre 1943 au 30 septembre 158, 
1er octobre 1918 au 30 septembre 1953. 


— 


Par arr€té du 24 septembre 1951, M. Lahyelte (André), instituteur 
du care tunisien, est admis, avec effet du 1er octobre 1Y17, dans 
le cadre des instituteurs du département du Tarn et sera considéré 
comane détaché depuis cette date. 

Ce détachement est valable jusqu'au 30 septembre 1952. 


— 
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Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Joug'et (Jacques), instituteur 
du cadre tunisien, est admis, avec effet du 1° octobre 1947, dans 
le cadre des instiluleurs du département d'Ile—t-Vilaine et sera 
considéré comme détaché depuis celle date 

Ce délachement est valable jusqu au 30 septemibre 1952. 


Par arrêlé du 21 septembre 1951, M. Kerfant (Paul, instituteur 
du cadre tunisien, est admis, avec effet du fe octobre 1948, dans 
lc cadre des insliluteurs du département de Ja Loire-Intérieure et 


sera considéré comme détaché depuis cette date. 
Ce détachement est valable jusqu'au 30 seplembre 1919, 


Par arrêlé du 21 septembre 1951, Mme Marchelti, née Tisseyre, ins- 
titutrice du cadre lunisien, est adinise, avec etfet du 14 octobre 1939, 


dans le cadre des institutrices du département de la Corse et sera 
considérée comme détachée depuis celle date pendant les périoies 
désignées ci-après: 1er octobre 1933 au 30 septembre 1944, 1er octobre 
4911 au 30 seplermmbre 1919, ter ociobre 1919 au 30 seplembre 1954. 


20 — 


Par arrêté du ?4 septembre 1951, M. Kims (Henri), instituteur 
du cadre lunisien, est admis, avec effet du 9 février 1946, dans le 
cadre des instituteurs du département de la Haute-Marne et sera 
considéré comme sétaché pendant les périodes désignées ci-après: 
9 février 1956 au 8 février 1951, 9 février 1951 au 30 septembre 1955. 


Par arrôté du 21 septembre 1951, Mme Maître, née Pirié, institu- 
trice du cadre iunisien, est admise, avec effet du 1er octobre 1955, 
dans le cadre des insüitutrices du département du Jura et sera consi- 
dérée comme détaché: depuis celte date pendant les périodes dési- 
nées ci-après: fer octobre 1935 au 4 avril 1937, 5 avril 1937 au 

avril 1942, à avril 1952 au 4 avril 1957, 5 avril 1947 au 4 avril 1952. 


Par arrêté du 21 septembre 1%1, Mme Miquel, née Franceschi, 
institutrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 1er octobre 
4923, dans le cadre des institutrices du département de l'Aveyron 
et sera considérée comme délachée depuis celte date pendant :es 
période: désignées ci-après: {er octobre 1923 au 30 septembre 198, 
4er octobre 1928 au 90 septembre 19%, 1er octobre 1933 au 4 avril 1937, 


>= 


5 avril 1937 au 4 avrii 1912, 5 avril 1942 au 4 avril 1947, 5 avril 4947 
au 4 avril 1952. 


Par arrèté du 2% septembre 1951, Mme Morinière, née Moussigné, 
institutrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 1«r octobre 
193, dans le cadre des institutrices du département de Ia Côte-d'Or 
el sera considérée comme délachée depuis cette date pendant les 
périodes désignées ci-après: {er octobre 19% au 30 septembre 4913, 
der octobre 1943 au 30 septembre 1948, ler octobre 1918 au 30 sep- 


tembre 1953. 


Par arrêté du 24 septembre 1951 Mme Siniscalco, née Bannino, 
Institutrice du cadre tunisien, est admise, avec eflet du fer octobre 
4937, dans le cadre des inslitutrices du département de l’Hérauit 
et sera considérée comme délachée depuis cette date pendant les 
périodes désignées ci-après: {er octobre 1927 au 20 septembre 19%, 
der octobre 1912 au 30 septembre 41917, 4er oclobre 1917 au 30 sep- 


tembre 1952. 
——— 2 


Par arrêté du %4 septembre 1951, M. Ollivier (Jean), instituteur 
du cadre tunisien, est admis, avec effet du fer octobre 1917, dans le 
cadre des instituteurs du département du Finistère et sera considéré 
comme détaché depuis cette date. 

Ce détachement est valable jusqu'au 30 septembre 1952. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M Le Vot (Raymond), instituteur 
du cadre tunisien, est admis avec effet du fer octobre 1947, dans le 
cadre des instituteurs du département des Côles-du-Nord et sera 
considéré comme détaché depuis cette date. 

Ce détachement est valable jusqu’au 30 septembre 1952. 


Par arrêt du 24 septembre 1951, M. Luciani (Pierre), instituteur 
du cadre tunisien, est admis, avec effet du {er octobre 1942, dans le 
cadre des instituteurs du département de la Corse et sera considéré 
comme délaché pendant les périodes désignées ci-après: {er octobre 
4982 au 30 seplembre 1947, fer octobre 1947 au 30 septembre 1952. 


+0 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Soury (Jean), instituteur du 
cadre tunisien, est admis, avec eflet du 4er octobre 1947, dans le 
cadre des instituteurs du département de la Charente et sera consi- 
déré comme détaché depuis celte date. 

Ce délacheïnent esl valab'e jusqu'au 30 septembre 1952, 


—— © 


bosition du ministre des affaires 


— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Le Moan (Michel), instituteur 
du cadre tunisien, est admis, avec effet du 1er octobre 1946, dans Je 
cadre des instituteurs du département du Finistère et sera considéré 
comme détaché depuis cette date. 

Ce détachement est valable jusqu'au 230 septembre 1953. 
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Par arrèté du 21 septembre 1951, Mlle Pierrou (Valentine), institu. 
trice du cadre tunisien, est admise, avec effet du {er octobre 1917, 
dans le cadre des insitutrices du département des Basses-Pyrénées 
et sera considérée comme détachée du 1°r octobre 1917 au 90 sep- 


tembre 19%), 
— 


Paz arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Luciani (Mireille), institn. 
trice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 1er octobre 1910, 
dans le cadre des institutrices du département du Tarn et sera Consi- 
dérée comme détachée du fer octobre 1940 au 30 septembre 19%, 
du 4er octobre 1945 au 30 septembre 1950 et du 1er octobre 1950 au 


20 septembre 1955, 
— 8 


Par arrêté du 2% septembre 1951, M. Lagorce (Albert), instituteur 
du cadre tunisien, est admis, avec effet du 1er octobre 1927, dans 
le cadre des instituteurs du département du Vaucluse et sera consi- 
déré comme délaché du: 1 octobre 1927 au 30 septembre 1932, 
4e octobre 1932 au 4 avril 1937, 5 avril 1937 au 4 avril 1942, 5 avril 
1942 au 4 avril 1947, 5 avril 1947 au 4 avril 1952, 

— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Sultan, née Sitbon, institue 
trice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 19 octobre 4931, 
dans le cadre des inslitutrices du département de l'Hérault et sera 
considérée comme détachée pour les périodes désignées ci-après: 
49 octobre 1931 au 18 octobre 1936, 19 octobre 19% au 4 avril 1937, 
5 avrih 1937 au 4 avril 1942, 5 avril 1942 au 4 avril 1947, 5 avril 1947 


au 4 avril 1952. 


Par arrêté du 24 seplembre 1951, Mme Etcheverry, née Mourreau, 
instilutrice de 5e classe du département deg la Gironde, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compter du {er janvier 1951, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
ai Maroc. 

46 $- 

Par arrêté du 2 septembre 1951, M. Bouyge (Louis), instituleur 
de Ge classe du département du Cantal, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du 1° octobre 1950, à la disposilion du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonciions au Muroc, 
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Par arrêté du 2% septembre 1951, M. Beillard (Emile), instituteur 
de 4e classe du département de la Loire-Inférieure, est mis, pour une 
durée de cinq ans à compter du 4er octobre 1950, à la disposition du 
minisire des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Castelli (François), instituteur 
de 6° classe du département de la Corse, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du fer octobre 1950, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 

— 


Pa: arrêté du 2% septembre 1951, M. Chavanne (Albert), instituteur 
de 4 classe du département Ce Meurthe-et-Moselle, est mis, pour 
une durée de cinq ans à compter du {er octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
6 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Beillard, née Clisson, instl 
tutrice de 4e classe du département de la Loire-Inférieure, est mise, 
pour une durée de €inq ans à compter du 1% octobre 1950, à la dis- 
trangères pour exercer ses fonc- 
tions au Maroc. 

4 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Battesti (Paulette), institu- 
trice de 6e classe du département de la Corse, est mise, pour une 
duré: de _ ans à compter du fer octobre 1959, à la disposition 
. minis're des afaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 


— 


Par arrêté du 24 septernbre 1951, Mme Bargain, née Jaouen, instl- 
tutrice de 5° classe du département du Finistère, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du fer octobre 1950, à la disposition du 
ministre des allaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Barbé& (Jean), instituteur de 
£e classe du département du Gers, est mis, pour une durée de cinq 
ans A compter du 1° octobre 190, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 
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Par arrêté du 23 seplembre 1951, M. Barbet (Robert), insiluteur 
de 4e clafse du département du Nord, est inis, pour une durée de 
coq ans à compter du 1e oclobre à la dispossiion du minisue 
de: affaires étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc. 


par arrété du 21 septembre 1951, M. Bargain (Yves-Louis), ins.itu- 
teur de 4e classe du département du Finistère, est mis, pour une 
durce de cu: ans, à compter du {4 octobre 1950, à la disposition 
du minisue des affaires étrangères pour exercer ses fonct.ons au 
Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Baudon (André), insituteur 
de & classe du département de Seine-et-Marne, e<t mis, pour une 
durée de ge ans, à compter du 1 octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 
Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Trimole (Joséph-Jacques), 
m:tiluteur de 2e classe du déparlement de la Haute-Saône, est me, 
pour une durée de cinq ans, à compter du {°° janvier 1950, à la 
disposition du secrétaire d'Etat à Ja jeunesse et aux sports, pour 
exercer ses fonctions d'inspecteur de la jeunesse et des sports en 


Meurthe-et-Moselle, 


Par arrêté du 24 seplembre 1951, M. Morelli (André), instituteur 
de 2e classe du département de Ja Seine, est mis, pour une durée 
de cinq ans, à compler du {er octobre 1951, à la disposition du 
président de Ja chambre de commerte, pour exercer ses fonctions 
de professeur chef des iravaux peau ues à l’école commerciale de 
jeunes gens, rue Armand-Moisant, à Paris (15e). à 


Par arrèlé du 24 septembre 1951, Mme Peureux, née Large, in<ti- 
tutrice de 6e classe du département de Constantine, est mise, pour 
ure durée de cinq ans, à compler du fer octobre 19%, à Ja d'spo- 
silion du ministre des affaires éirangères, pour exercer ses fonclions 
Maroc. 
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Par arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Plet (Jeanne), institutrice 
de üe classe du département de l'Ariège, est mise, pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1e octobre 1950, à la disposition du 
ministre des aflaires érangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M]le Cau (Anne-Marie), institu- 
irice de 6° classe du département de l'Ariège, est mise, pour une 
durée de a ans, à compter du {er octobre 19%, à la disposition 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 


Par arféé du 24 septembre 141, Mlle Prakdi (Charlolle), instilu- 
trice de 4e classe du département de la Corse, est mise, pour une 
durée de äns, à compter du 1er octobre 1%50, à la disposition 
+ ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 

aroc, 

8 


Par arrêté du 24 seplembre 4951, M. Deschamps {Albert), instilu- 
teur de 3e classe du département de Ja Marne, est mis, pour une 
durée de enr ans, à compter du 1e octobre 1950, à Ja disposilon 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
{aroc. 


Par arrêté du 24 seplembre 1951, M. Ducourneau (René), in<t:tu- 
teur de 6° classe du département de la Charente, est mis, pour une 
durée de cinq ans, à comp:er du 1 octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 


Par arrêté du 21 septembre 1951, Mme Erny, née Beaucarné, insli- 
tulrice de 5e classe du département du Haut-Rhin, est mise, pour 
une durée de cinq ans, à compter du fe oclobre 1950, à la dispo- 
ge du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Chantepv. née Bru, institu- 
trice de 5e classe du dépariement de l’lsère, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du 1# octobre 1950, à la disposition du 
Minisire des aflaires étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc. 

Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Clavard, née Carpentier, ins- 
tilutrice de 6° classe du département de l'Oise, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du fer janvier 1951, à a disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 2% seplembre 1931, Mme Delorme, née Fayo', insli 
lutrice de 4° classe du département du Puy-de-Hôm., est mise. 
une durée de cinq ans à compter du 1er oclobre 1920, à la d'sno<i- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses foncians 
au Maroc. 


pour 


Par arrêlé du 23 septembre 1951, M. Bely {Robert}, instilu‘eur de 


6e classe du département de la Gironde, est mis, pour une durée de 
ans à CoMmpier du fer oclobre 1950, à Ja disposition du mi 


ai rè 
des affaires étrangères pour exerter ses fonctions 33 Maroc. 
Par arrêté du 24 seplembre 1951, Mme Cuenot, nfe Loubes. insth 


lulrice du cadre tunisien, est adimise, avec effet du 1° eclobre 1927, 
dans le cadre des inslilutrices du déparlement du Doubs, et sera 
considérée comme détachée pendant les périodes seu'vantes: 
{er octobre 1927 au 30 seplembre 1932, {er oc'obre 1932 au 1 avril 
1937, 5 avril 1937 au 4 avril 1952, 5 avri! 1932 au 4 avril 1917, 5 avril 
1917 au 4 avrii 1952. 

— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Grégoire, née Rey, institue 
trice de 3° classe du département de la Ilaule-Garonne, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compler du fer janvier 1951, à la dis<- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses Jonc- 
tions au Maroc. 

— 


Par arrêté du 21 septembre 1951, Mme Gousset, née Petit, institu- 
tive de 5e classe du departement de la Sarthe, est mise, pour une 
durée de Cinq ans à compter du {7 orlobre 1950, à la disposition 
du ininistre des afluires étranzères pour exercer ses fonctions au 
Marcc. 

— 8 


Mme Intlerreiner, née Gros, insiluirice de 3e classe du départe- 
ment di Rhône, est mise, pour ne durée de cinq ans à complet 
du 1er Gélobre 1950, à 11 disposition da ministre des affaires élran- 
sères pour exercer ses fonct'ons au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mine Henry, née Lenay, insti- 
futrice de 34° classe Gu département de Loir-et-Cher. est mise. pour 
une durée de Cinq ans à Compter du 1® octobre 1%, à la disposi- 
du rministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions 
au Maroc, 


Par arrêlé du 2% scplembre 1951. Mme Cas!'agnino (Yvonne), instl- 
tutrice de 6e classe du département de Ja Marne, est mise, pour 
une dyrée de cinq ans à compler du fe octobre 1956, à Ja disposition 
du ministre des affaires cirangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 

— 0 


Par arrêté du 21 seplembre 1951, Mme Biancarrelli, née Giovannane 
geli, inslülulrice de 4e classe du département de la Corse, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compler du 1er octobre 1950, à la dis- 
position du ministre des aflaires élrangères pour exereer ses fonc- 
au Maroc, 


Par arrèté dun 21 septembre 1951, M. Pieraut (Fernand), instituteur 
de se classe du département de la Marne, est mis, pour une durte 
de Cinq ans à compter du octobre 1940, à la disposition du 
ministre des affaires éirangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 21 Septembre 1951, M. Muzeau (Jean), instituteur de 
4e classe du département du Loiret, est mis, pour une durée de cinq 
ans à Compter du 1er octobre 1950, à Ja disposition du ministre des 
alluires étrangères pour exercer secs foncticns au Maroc. 


— ++ — 


Pa- arrèlé dn 21 septembre 1951, M. Lovisi (Ange-Anloine), instl- 
tuteur -de à classe du département de la Corse, est mis, pour une 
durée de cinq ans à compler du 1° ociobre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 23 septembre 1951, M. Lovichi {Vincent}, instituteur 
de 4e classe du département de la Corse, est mis, pour une durée de 
cinq ans à Compter du 1er octobre 1930, à la disposition du ministre 
des alaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


@ 


Par arrêté du 2% septembre 1951, M. Valade (Robert), instituteur de 
6” classe du département de la Seine, est mis. pour une durée de 
cinq ans à compter du avril 1951, à la aisposilon du ministre 
des atlaires élramières pour exercer ses fonclions au Maroc, 
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Par arrété du 24 septembre 1951, Mme Laval, née Cambon, insti- 
tutrice de 5° classe du département du Lot, est mise, pour une 
durée de Cinq ans à compter du 1er octobre 1950, à la disposition du 
mimsire des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 
Par arrêlé du 24 septembre 1951, Mme Béral, née Marty, institu- 
trice de 6° classe du département du Tarn, est mise, pour une durée 


de cinq ans à compter du 1% janvier 4951, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Fouquet, née Blondeau, 
institutrice de-%° classe du département du Nord, est mise, pour 
une durée de cinq ans à compler du Ler octobre 1950, à la disposition 


du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
— "6 

Par arrèlé du 24 septembre 1951, Mme Maiesieux, née Barthelet, 
instilutrice de G° classe du département du Bas-Rhin, est mise, pour 
une durée de cinq ans à compter du fer octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 


Par arrêté du 2% septembre 1951, Mme Menetrey (Jeanne), institu- 
trice de 2e casse du département de la Haute-Saône, est mise, pour 
une pé’iode allant du f°r décembre 1950 au 30 septembre 1955, à la 
dispositon du ministre des affaires étrangères pour. exercer ses fonc- 


- tions au Maroc. 
—@ 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Gibert, née Chasle (Rolande}, 
institutrice de 3° classe du département de Seine-et-Oise, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compter du fer octobre 1950, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 


tions au Maroc. 


Par arrèté du 24 septembre 1951, Mme Lubin, née Borie (Juliette), 
institutrice de 6° classe du département de Lot-et-Garonne, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compler du fer octobre 1950, à la dis- 
position du ministre des affaires élrangères pour exercer ses fonc- 


lions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Varain, née Couliou, insti- 
lutrice de 9° classe du département du Morbihan, est mise, pour 
une durée de cinq ans à compter du 1°r octobre 1950, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 


Par arrêté du 21 septembre 1931, Mme Saillard, née Chapuis, insti- 
tutrice de 3° classe du département de la Haute-Saône, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compter du 4er octobre 1950, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Renard, née Bouquet, insti- 
futrice de 4 classe du déparlement de la Seine, est mise, pour une 
durée de _ ans à compiler du {er octobre 1950, à la disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
— -- -—-— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Raymond, née Malvaud, 
institutrice de 6° classe du département des Deux-Sèvres, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compter du 1e octobre 1950, à la dis- 
posilion du ministre des afaires étrangères pour exercer ses func- 


lions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Taïillandier (Micheline), ins- 
tätutrice de 5° classe du département de l'Yonne, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du {+ octobre 14950, à la disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
@ 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Saly (Julienne), institutrice 
hors classe du département de l’Aude, est mise, pour une durée de 
cinq ans à compter du {+ octobre 4950, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 24 septembre 14951, Mile Roger (Marie), institutrice 
de 5° classe du département de la Lloire-Inférieure, est mise, pour 


une durée de cinq ans à compter du 1e octobre 1950, à la dispo- 
sition du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Queriaud (Lydie), institu. 
trice de 4 classe du département d'Oran, est mise, pouf une durée 
de cinq ans, à compter du {+ octobre 195%0, à la disposition gn 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions ay 


Maroc. 
48 


Par arrêté du 24 septembre 1991, M. Mirande (Jean), institutewp 
de 4° classe du département des Basses-Pyrénées, est mis, pour mne 
durée de cinq ans à compter du 1° octobre 1950, à la disposition du 
ministré des affaires étrangères pour exercer ses fonctions ay 


Maroc. 


Par arrôté du 24 septembre 14941, Mme Mirande, née Miguelgorry, 
institutrice de 6° classe du département des Basses-Pyrénées, et 
mise, pour une durée de cinq ans à compter du {+ octobre 490 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer s6ÿ 
fonctions au Maroc. 


4 


Far arrété du 24 septembre 1951, Mile Giovannangeli (Antoinette), 
institutrice de 6° classe du département de ia Corse, est mise, pour 
une durée de cinq ans à compter du 1er octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc 
© 


Par grrèlé du 24 septembre 1951, Mme Lefeuvre, née Poisson, ins 
titutrice de 5° classe du département de la Sarthe, est mise, pour 
une durée de cinq ans à compter du 1er octobre 1950, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 


Par arrôté du 24 septembre 1951, Mme Lheureux, née Jacob, îns. 
litutrice de 6e classe du département de la Marne, est mise, gcur 
une durée de cinq ans à compiler du 1er octobre 1950, à la disposition 
rs ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 

aroc 

© 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Figenwald (Gabriel), inst 
tuteur de 3e classe du département des Vosges, est mis, pour une 
durée de cinq ans à compter du 4°r octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 19%1, M. Faivre (Pierre), instituteur 
de 5e classe du département de la Haute-Saône, est mis, pour une 
durée de mg ans à compter du {+ octobre 1950, à Ja disposition 
: ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 

aroc. 


Par arrêté du 24 septemibre 1951, M. Giovangrandi (Roger), instl 
tuteur de 6 classe du département du Rhône, est mis, pour uns 
durée de cinq ans à compter du 4er octobre 1950, à la disposition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
2 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Mesmeur (François), inst 
tuteur de 6° classe du département du Finistère, est mis, pour 
une durée de cinq ans à compter du 4e octobre 1950, à la dis 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 
8 


Par ariêté du 24 septembre 1%51, M. Lemasson (Henri), fnstitu- 
teur de 2 classe du département de la Loire-Inférieure, est mis, 
pour une durée de cinq ans à compter du 1er octobre 4950, à |A 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 191, M. Laïtem (François), instituteur 
de Ge classe du département du Pas-de-Calais, est mis, pour une 
durée de cinq ans à compter du 1°r janvier 4954, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Marne. 


——— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Lucas (Gabriel), instituteur 
hors classe du département de la Dordogne, est mis, pour vne 
durée de cinq ans à compter du 1 octobre 1950, à la disposition 40 
ministre des affaires étrangères pour exercèr ses fonctions au Maroc, 


— 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Macé (Guy-Alfred), instituteur 
de 6° classe du département de Maine-et-Loire, est mis, pour une 


durée de cinq ans à compter du 1e octobre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 
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par arrêté du 94 septembre 1951, M. Laval (Raymond), instituteur 


de » classe du département du Lot, est mis, pour une durée de cinq 
ans à compter du {er octobre 1950, à la disposition du ministre des 
atnares étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


—— — — 


par arrêté du 24 septembre 1951, M. Julieron (Roland), instituteur 
de 6° classe du département de l'Ain, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du {+ octobre 190, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


par arrêlé du 24 septembre 1951, M. Isch (Henri), instituteur de 
& classe du département de la Corse, est mis, pour une durée de 
ing ans à compter du 1er octobre 1950, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions an Maroc. 


par arrêté du 24 septembre 1951, M. Guyon (Maxime), instituteur 
de 6° classe du département d’Alger, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du {+ octobre 1950, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 6-8 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Gibert (Pierre), instituteur de 
4e classe du département de la Seine, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du 1er octobre 1950, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


8 


Par arrété du 24 septembre 1951, M. Géraud (René;, instituteur de 
é classe du département de la Gironde, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du {er octobre 1950, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 24 septembre 1941, M. Georgeais (Maurice), institu- 
teur de 6° classe du département des Côtes-du-Nord, est mis, pour 
une durée de cinq ans à compter du {er octobre 1950, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
6-8 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mlle Giacobbi (Angelina), institu- 
trice stagiaire du département de la Corse, est mise, pour une durée 
de cinq ans à compter du 1e octobre 1950, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mme Guillot, née Charriaud, ins- 
titutrice de 4e classe du département de la Charente, est mise, pour 
une due de cinq ans à compter du {er octobre 1950, à la disposition 
2 ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 

aroc. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Affectation du produit de la taxe sur la valeur du poisson débarqué 
perçue au port de Saint-Guénoié-Penmarch, au profit de la 
chambre de commerce de Quimper, 


Le ministre &es travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat au commerce, 


Vu Ja loi du 9 avril 18988 sur l’organisation des chambres Ce 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes, et le décret du avril 1941 pris pour 
l'application de cette loi; 

u le décret du 9 février #92 instituant au port de Penmarch, au 
profit de la chambre de commerce &e Quimper, une taxe de 2 p. 40 
sur la valeur du poisson débarqué, modifié par l'arrêté interminis- 
lériel du 30 juillet 1948; 

Vu les délibérations des 6 novembre 1919 et 20 février 1951 Pod 
lesquelles la chambre de commerce de Quimper a demandé l'affec- 
tälion du produit de cette taxe tant au 2 age Ge sa contri- 
bution aux travaux de déroctage de la Petite Passe, au port de 
Saint-Guénolé-Penmarch, qu’au payement des fractions d’annuités 
qui resteraient à sa charge en ce qui concerne les emprunts qu’elle 
serait autorisée à contracter, dans les conditions fixées par la loi 
du 1er octobre 1948 et l'arrêté interministériel du 2 septembre 1949, 
de du versement de la participation Ge l'Etat à ces mêmes 

ux : 

Vu les résultats de l'enquête ouverte sur cette demande et, notam- 
ment, l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Saint-Guénolé-Penmarch du 21 décembre 1949; 


Vu la décision du ministre des travaux publics, des transports 
et Gu tourisme du 21 juin 1951 agréant les travaux dont il s’agit; 

Vu }'avis du ministre de la marine marchande du 9 juillet 1951; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques du 
19 juillet 1951, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Le produit de la taxe sur la va'eur du poisson 
débarqué, perçue au port de Penmarch au profit de la chambre de 
commerce de Quimper, en vertu &u décret du 9 février 1932, modifié 
par l'arrêté interministériel du 30 juillet 19:8, est affecté à l’en- 
semble des charges réswtant pour la chamibre de commrrce tant 
des obligations déjà régulièrement contractées par elle dans l'inté- 
rêt du port de Penmarch que des nouvelles obligations lui incom- 
bant au titre des travaux de dérectage de la Petile Passe, au port 
de Saint-Guénolé-Penmarch, agréés par décision du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme du 21 juin 1951. 

Le produit de la taxe susvisée est affecté à cet égard tani au 
payement de Ja contribution de la chambre de commerce à ces 
travaux, en particulier au service des emprunts qu'elle serait auto- 
risée à contracter à cet eflet qu'éventuellement au payement des 
fractions d’annuités qui resteraient à sa charge en ce qui concerne 
les emprunts qu'elle serait autorisée à contracter, dans les condi- 
tions fixées par la loi &u 4er octobre 1948 et l’arrêlé interministériel 
du 2 septembre 1919, en vue du versement de la participation de 
l'Etat auxdits travaux. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera pub'ié an Journal ofliciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1951. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au comimnerce, 
FRANÇOIS BELCOS. 


Relèvement du taux des péages perçus au port de Port-Saint- 
Louis-du-Rhône au profit de la chambre de commerce d'Arles. 


Le ministre des travaux publics, des transporls el du tourisme el le 
secrétaire d'Etat au commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 


merce ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
de cette loi; 

u le décret du 28 mars 1923 instituant au port de Port-Saint- 
Jouis-du-Rhône, au profit de la chambre de commerce d'Arles, des 
péages sur les navires et les marchandises: 

Vu l'arrêté interministérel du 1% novembre 1917 qui a fixé en der- 
nier lieu Je taux desdits péages; 

Vu Ja délibération du 1% février 1951, par laquelle la chambre de 
nue ct d'Arles a demandé une majoration de 66 p. 100 des péages 
susvisés ; 

Vu les résultats de l’enquêle ouverte sur cette demande, et nalam- 
ment l'avis de la commssion permanene d'enquête du port de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône en dale du 13 mars 1%1; 

Vu l'avis du ministre de la marine marchande; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Arrêtent: 

Art fer, — Les taux des péages perçus au port de Port-Saint-Louis 
du-Rhône au profit de la chambre de commerce d'Arles, sont m:jo- 
rés de 60 p. 100. 

Art. 2 — La majoration fixée à l’articie fer ci-dessus entrera en 
vigueur trente jours après la date de publication du présent arrêté 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 seplembre 1951. 

Le ministre des trarauæ publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS, 


Relèvement des péages perçus au port d'Honfieur 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secréiaire d'Etat au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu Ja loi du 23 février 1941 concernant la perceplion des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 portant appli- 
cation de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 février 1948 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages perçus au port d'Honfleur au profit de la 
chambre de commerce de cette ville; 

Vu Ja délibération du. 13 février 1931, complétée par la délibération 
du 10 avril 1951, par laquelle Ja chambre de commerce d'Honfleur 
a sollicité le relèvement des péages susvisés; 
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Vu el dossier de l'enquête ouverte localement sur cette demande, 
et notarminent les av.s de la commission permanenie d'enquête du 
port en daïe des 13% Mars et 10 avril 14951; SU 

Vu l'avis du ministre de la marine marchande en date du 15 juin 
4951; 

Vu l'avis du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du 10 juillet 19541, 

Arrèlent: 

Art. fer, — Le tarif des pfages actuellement perçus au port 

d'Hontleur au profit de la chambre de commerce de cette ville, en 


vertu de l'arrété interministériel du 20 février 1918 est remplacé 
par le tarif ci-aprés: 


L — Taxes sur les navires. 


1o Taxe applicable aux navires entrant dans le port. Par tonneau 
de jauge neile iégaie, 


4. — Navires efflec.uant une navigation entre ports français de 
la métropo'e et des départements algériens: 12 F. 
— Haäliments de navigalion fluviale pouvant porter en lound 


500 tonne: ou plus, de marchandises, par bâliment une taxe fixe 
de 1.3 F. 

C. — Navires autres effectuant une navigation dans les limites 

du cabolage international où en long cours, entre ports français et 
ports étrangers, ou porls des départements français et terri.oires 
d'outre-m?r, territoires et E.ats associés: 4 
2o Riduction. — Fréquence des touchées: 
Lorsqu'un navire appartien. à un service régulier, mis à la dispo- 
sillon du pub'ic à des dates fixées à l'avance et comporiant plu- 
seurs touchées dans le port au cours de la même année (comptée 
du fer janvier au 31 décembre}, il bénéficie du tarif dégressif 
ci-apres: 

Première à vingtième touchée du service: plein tarif; 

Toule touchée du service en sus de la vingième, réduction de 
p. 10; 

Exemplions: 

Les navires de guerre et les bâliments de service des administra- 
tions de l'Elat, 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage. 

Les bâtiments armés à la navigalion côtière ou à ja pêche en 
premiere zone. 4 

Les baleaux de navigation intérieure porlant moins de 500 tonnes 
en lourd, et les baleaux de plaisance. 

Les navires en relâche forcée, s'ils ne font aucune opération 
commerciale 

Les navires faisant un service régulier entre les ports français 
et employés ge au transport des voyageurs sont 
exermplés des droits portant sur la jauge nette, lorsque a quantité 
des marchandises transportées, tant à l’arrivée qu’au départ, repré- 
sente un nombre de tonneaux d'’affrétement ne dépassant pas le 
cinquième du nombre de tonneaux de jauge nette léga!e. 

Les caboleurs empruntent uniquement le trajet de la Seine 
Maïilime. 


If, — Taxes sur les marcliandises. 


Celle taxe, perçue au poids ou à l'unité, applicabie aux marchan- 
dises soit débarquées, soit embarquées, soit transbordées dans le 
port, est payable une seule fois par les destinataires, les expéditeurs 
ou ies transitaires. 

En conséquence, toutes les marchandises touchant Honfleur en 
transit, c'est-à-dire celles acheminées de l’intérieur par voie fuviale 
ou expédiée vers l’inlérieur par voie fluviale sont exonérées des taxes 
sur ies marchandises en ce qui concerne seulement la voie fluviale. 


pe Taxation par tonne ou fraction de tonne et par article de décla- 
ration. 

Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles 
n'atleint pas une lonne, la taxation se fait au quinta! ou fraction de 
quintal. 

Catégorie A. 


‘Les numéros sont ceux du tarif des douanes et comprennent 
toutes ses subdivisions.) 
Rogues (ne 55); 
Sons (n°104); 
Pailies et balles de céréales (no 120), fourrage (ne 421); 
Goémons (n° 135); 
Glace (n° 211); 
Pulpes de belieraves 27); 
Tourleaux, drèches et autrés résidus (nos 228 et 229); 
Chlorure de sodium (no 238); 
Soufre (nos 240 et 248): 
Phosphates naturels (ne 245); 
Spath (n° 253); 
Alunite brute (n° 254). 
Argile (n° 268); 
Marne (n° 272); 
Craie (no 275); 
Dolomite naturelle (ne 276); 
Pierres de construclion brutes (ne 278; 
Graviers (no 279); 
Pierres concassées (n° 279); 
Castines et pierres à chaux (no 279 B); 
Sahie (no 281); 
Plâire et pierre à plâtre (nos 284 et 285); 


Chaux deslinée à se”vir d'amendement {n° 287); 
Minerai da fer (n° 260); 
Pyrites grilées, cendree de pyriles (no 291); 
Minerais de manganèse (n° 292); 
Minerais de cuivre, d'aluminium (nos 29%, 293); 
Minerais de plomb (n° 295); 
Minerais de zinc (n° 296); 
Minerais d'élain {no 27): 
Mineérais de cobait {ne 300); 
Minerais de chrome (n° 201); 
Minerais de moiydène, tungstène, vanadium, tentale, titane, zine 
conium, glucinium {ne 502) ; ïe 
Minerais d'or, de platine, d'argent {n° 303); 
Minerais autres {n°s 304, 405 el 306); 
Scories de forge et machefer {erasses, lailiers) (n° 307); 
Cendres d: va”ech (n° 209); 
Tou:bes et mottes à brûler {n° 315); 
luiies de pétrole, de schistes et autres huiles min'raies bruteg 
(no 332); 
Fuel-oil {mazout) (n° 335 B et C); 
Graisses industrielles (n°s 336 C et 635); 
Road-oil (n° 310 A); 
Brai dur {n° 310 A); 
Coke de pétrole (no 341) ; 
Engrais organiques nalurels (maërl, fumier, sab'es, coquillé, ete 
(no 572); ï 
Nitrale de potasse naturel 575% D); 
Emballages. usés 791 et divers); 
Pavés en pierres naturelles {no 1180); 
Pierres ouvrées, tail'ées {ne 1183); 
Chutes ferrailles, déchets el débris de vieux ouvrages en fer. 
Fonie ou acier 1280), 
10 F. 


Catégorie B, 


Os, corne et sabots de bétail bruts (nos 43, 44, 45); 

Graines et fruits oléagineux {ne 112); 

Caroubes (n° 119 C); 

Tripoli (no 261); 

Terres d'infusoire (n° 261); 

Talc brut et pulvérisé (ne 262); 

Autres pierres et terres non désignées setvant aux arts et mé‘iers 
(nos 961 à 280); 

Ardoises (n° 277); 

Pierres ouvrées et sciées (no 278); 

Marbres bruts équarris ou sciés (n° 273 A); 

Granits bruts équarris ou sciés (n° 278 B); 

Meules en pierres ou autres minerai naturel (nos 278 C et 675); 

Pierres ponces (ne 283); 

Mattes et scories de plomb (no 308); 

Houilie crue, carbonisée ou agglomérée (nos 31i à 315); 

Goudrons de houille (n° 318 A); 

Brai de goudron de houille (n° 3%); 

Bitumes et asphaltes (n° 3%); 

Huiles épurées dites de vaseline ou de paraffine (n° 336 A); 

Engrais chimiques azotés (n? 574); 

Engrais chimiques phosphatés (n° 573); 

Peaux brutes (no 728); 

Bois de feu (n° 762). 

Charbons de bois (n° 761). À 

Bois communs ibruls équarris ou sciés (n° 765 À, 766 A et 767 A), 

Pavés en bois (n° #8). 

Merrains (n° 71 A). 

Liège brut raté ou en planches et déchets de liège (n° 814). 

Pate de cellulose (nos #22 et 82). 

Drilles, vieux papiers, vieux cordages et vieux chiffons de toutes 
espèces (no 1142). 

Produits en terre commune (briques, tuiles, poteries, tuyaux, etc, 
(nos 1194 et 1201). 

Ouvrages en béton, en pierres artificielles ou en agglomérés de 
ciment (panneaux, carreaux) (n°s 1185, 1186 et 1187). 

Fonte brute (n° 1278), fer et aciers bruts en lingots (no 4281), 
laminés et forgés (nos 1285 et 1287). 

Tuyaux en fonte (n° 1303). 

Fontes, maltes et speiss de nickel (no 1331). s 

Mattes autres que le plomb ou de nickel (nos divers). “Fr 

« 


Catégories C et D. 

Toutes autres marchandises non désignées à la présente nomen- 
clature (nos divers), y compris les huiles de pétrole de schiste 
et autres huiles minérales raffinées: essence, gaz oil, white spirit, 
lampantes et autres (nos 334 A et 334 B, 334 C, 334 E et G, 2 


Taxation à l'unité. 
Catégorie K. 
Voitures automobiles: 50 F. 
Catégorie F. 


Animaux vivants des espèces bovine, chevaline, cameline, porcine, 
asine et mulassière: 45 F. 

Animaux vivants des espèces ovine, caprine et canine: 8 F. 

Animaux abattus à l’état entier ou par moitiés (deux moitiés consti- 
tuant une unité): mêmes tarifs que pour les animaux vivants. 


Catégorie G. 
Motocycleltes, bicyclettes: 45 F. 


ne, 


le, 


A 


D 
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Exemptions. 
sont exemplés : 
Les marchandises appartenant à l'Etat ou à ses services non auto- 

gr" produits et objets d’avitaillement, de gréement ou d'armement 
nécessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, à la 
navigation côtière, à la pêche en première zone, à la navigation de 
aisance et à la navigation fluviale, ainsi que les produils d’avitail- 
ement combustibies exceptés, destinés aux autres navigations, 

Les poissons et autres produits de la pêche en première zone. 

Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage des 
navires, s'ils sont effectivement débarqués et ne donnant lieu à 
aucune opération commerciale, 

Les sacs de dépêches. 

Les containers et cadres vides. 

Les colis postaux quelles qu'en soient l’origine ou la destination. 


— Taxe sur les voyageurs. 


a) Passagers à destination ou en provenance d’un port étranger ou 
d'un port des départements français et territoires d'outre-mer, terri- 
toires et Etats associés, par personne: 30 F. 

b) Passagers à destination ou en provenance d’un port de la métro- 
pole ou de l'Algérie, par personne : 10 F. 


Cette taxe sera à la charge du navire. 


Exemptions. 
Les voyageurs voyageant pour le service et aux frais de l'Etat. 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’article 4e ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1951. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d’'Etal au commerce, 
FRANÇOIS  DELCOS. 


Météorologie. 


Par arrêté du 20 août 1951, es fonctionnaires de l'institut de météo- 
nlogie et de physique du globe d’Alger dont les noms suivent sont 
intégrés dans le corps des ingénieurs de la métléoro:ogie aux grades, 
classes et dates ci-après, à savoir: 


Ingénieur en chef de 2 classe. 


(A dater du 1er janvier 1946.) 
M. Seltzer (Paul), services militaires épuisés. 


Ingénieur ordinaire de 1re classe. 


(A dater du {+ janvier 1946.) 
M. Dugast (Georges), services militaires épuisés. 


Par arrété du 20 août 1951, ies fonclionnaires de l'institut de météo- 
rologie et de physique du globe d’Alger dont les noms suivent eont 
intégrés dans le cadre des adjoints techniques de la météorologie aux 
grades, classes et dates ci-après, à savoir: 


Adjoints techniques de 3° classe. 


(A compter du fer janvier 1916.) 
Mme Dunoyer (Mireille), MM. Derriche Abdelkader et Fabre (Mar- 


cel). 


Par arrêté du 20 août 1951, M. Brule {Char'es), aide-météorologiste 
de 8e classe, est intégré, à compter du 1er janvier 1916, dans le corps 
des adjoints techniques de la météorologie à la äe classe du grade 
d’adjoint technique 


Les bonifications d'ancienneté pour services militaires à utiliser 
our l’avancement ultérieur de l'intéressé sont lixées à 5 ans 1 mois 


jours. 
6 


Navigation aérienne. 


Par arrêté du 10 septembre 1951, l'ancienneté de M. Aupetilgendre 
(Paul) dans le 3e échelon du grade de contrôleur de la navigation 
aérienne, fixée au 4e janvier 1938, par arrêté du 30 mai 1950, est 
ramenée au {er septembre 1948, compte tenu d'une interruption de 
services de 8 mois, du 1er janvier 1948 au {er septembre 1948. 


L'ancienneté de l'intéressé dans le grade de contrô:eur de la navi- 
&aïlon aérienne reste fixée à 4 ans. 


— 


Par arrêté du 19 septembre 1951, sont acceptées, à compter des 
dates indiquées ci-dessous, les démissions de leur empioi, présentées 
par les agents de la navigation aérienne dont jes noms suivent: 

M. Charpillon (Paul), à compter du 5 juillet 1951. 

M. Dubot (Claude), à compter du 15 juillet 1951. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 18 novembre 190 pré. 
cité, portant intégration dans le corps des agents de la navigation 
aérienne, en exécution de l'arlicle 62 (2e) du décret no 489:0 du 
7 juin 1938, sont annukes en ce qui concerne Mile Deglin (Viviane), 

— &- — — 


Par arrêté du 10 septembre 1951, la démission de son grade, pré- 
sentée par M. Sprang (Georges), intégré dans le corps des agents 
de la navigation aérienne par arrêté Gu 18 novembre 1950, est 
acceptée à compter du {er septembre 191. 


Par arrêté du 13 seplembre 1951, il est mis fin à la mise en 
disponibilité de M. Rovella (Harold), ex-contrôeur de la navigation 
aérienne, à compter du 22 juillet 1951, date à laquelle la nomination 
de l'intéressé au grade de contrôleur de la navigation a cessé d’avoir 


effet. 


Par arrêté &u 17 septembre 1951, M. Minguy (Yves), ingénieur 
d'exploitation de la navigation aérienne, est p:acé, sur sa demande, 
en position de disponibilité pour une période d trois mois à compiler 
du 15 septembre 1951. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 40 juillet 1951, M. Houlnick, chef de section de 
{re classe au laboratoire central des ponts et chaussées, a été nommé 
chef de service de 3° classe à compter du 4% janvier 1951 (poste 
vacant). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Revision générale des quantiiès autorisées de produits pétroliers 
à importer. 


Le ministre de l’industrie et Ge l'énergie, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, 

Vu la loi du 10 janvier 1925 et la loi du 30 mars 1922, et notam- 
ment l'article 3 {$ b) de la loi du 30 mars 1928, modifié pag 
l’article 2 de la loi du 14 avril 4922; 

Vu les décrets 18 octobre 1950 portant autorisations spéciales 
d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus; 

Vu le décret du 29 juin 1951 modifiant ceux du 18 octobre 1950; 

Vu l'avis de la commission instiluée par l'article 2 de la loi 
du 30 mars 1928, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Les quantilés d'essences autres qu'essence aviation 
autorisées par les décrets du 18 octobre 1950 relatifs à l'attribution 
G’autorisations spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et 
résidus, sont augmentécs de 20 p. 100 à partir du 4er octobre 1951, 
cette revision étant valable pour la période semestrielle qui suivra. 

Art. 2. — Les quantités d'huiles lourdes de pétrole el produits 
assimilés, lubrifiants à base des produits du pétro'e, aulorisées par 
décrets du 18 octobre 1950 relatifs à l'attribution d'autorisaliong 
spéciales d’impnrtation &e pétrole brut, dérivés et résidus, sont aug- 
mentées de 20 p. 100 à partir du 1er octobre 1931, cetle revision 
étant valable pour la période sermestrielle qui suivra. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et des droits indirects 
et le directeur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêlé, qui sera pub'ié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait: à Paris, le 25 septembre 1951. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par Gélégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabimet, 
MARTTIAL-SIMON. 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret du 24 septembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
d'Ajaccio à contracter un emprunt de 21.505.598 F. 


Le président du conseil des ministres. 

Sur :e rapport du ministre du commerce et des relations extérieures 
et du secrélaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur les chambres de commerce; 

Vu la déli'éralion de la chambre de cominerce d'Ajaccio en date 
du 19 juillet 1951; 

Vu l'avis du préfet de la Corse, 

Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce d’Ajaccio est aulorisée à 
contracier un einprunt de 21.506.598 F en vue de financer la construc- 
tion d'un immeub:e desliné à l'instalation de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec facuilé d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endosseinent, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de :a caisse nalionala 
de retraites pour la vieil:esse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effe:tuera dans un délai maxi 
muim de trente ans. 

Si l'emprunt est réaiisé soit avec publicité et concurrence, éoil 
de gré a gré, le laux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, 
ne devra en au:un cas être supérieur à celui qui résulle du taux 
d'intérêt nominal pratiqué par Ja caisse des dépôts et consignations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 
trois mois des versements contractue!s appliquée à un emprunt rem 
boursab'e par semestrialilés. 

Si l'emprunt est réaiisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront êlre soumises au ministre deg 
finances. 

IL sera fail face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
palente. 

Art. 2, — Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures le secrétaire d'Elat au commerce sont chargés de 
Lexécution du présent décret, qui sera pubié au Journal de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 seplembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le secrétaire d'Etat au 
FRANÇOIS DELCOS. 


conimerce 


Décret du 21 septembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
üe Saini-Dié à contracter un emprunt de 14.144.460 F. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures et du secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu l'ordonnance n° 43-2197 du 24 octobre 1945 sur les gares rou- 
tières pubiiques de voyageurs; 

Vu le décret n° 46-1976 du 5 septembre 1916 portant règlement 
d'administralion publique pour l'application de l’ordonnance précitée; 

Vu le décret n° 43-150 du 16 mars 1950 approuvant un cahier des 
charges pariicuiier type pour la concession des gares routières 
publiques de voyageurs: 

Vu l'arrêté interministériel du 2 juälet 1951 portant approbation 
de l'acte de concession intervenu entre le département des Vosrez 
et la chambre de commerce de Saint-Dié ainsi que du cahier des 
charges particulier relatifs à la construction et l'exploitation d’une 
gare roulière pubiique de voyageurs à Saint-Dié; 

Vu la délibération en date du 2 février 1951 par laquelle l’assemblée 
consulaire a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt de 
44.111.150 F en vue de financer les travaux de construction de 
celle gare, 

Décrète : 

Art. {er, — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorisée 
à contracter un emprunt de 14.144.160 F en vue de financer les 
travaux de construclion d’une gare routière pubiique de voyageurs 
à Saint-Dié. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faullé d'émeitre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
<consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
de retrailes pour la vieil'esce. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 


Si l'emprunt est réaiisé soit avec publicité et concurrence soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission 
ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taur 
d'intérêt norninal praliqué par la caisse des dépôts et Consiznaliong 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipalion de 
trois mois des versements contraclue;s appliquée à un emprunt rem. 
boursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de sou:criplion publique, leg 
conditions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
empral au moyen du produit des laxes d'usage. 

Art. 2. — Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures et :e secrétaire d'Etat au commerce sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21: septembre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE 
Le secrélaire d'Etat au 
FRANÇOIS DELCOS, 


commerce, 


— 
Conseillers commerciaux. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Eliacheff (Boris-Baruch}, 
conseiller commercial de classe exceptionnelle, est placé en service 
détaché, pour une durée de dix-huit mois à compter du 15 août 1951, 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les fonc- 
tions d'expert technique cuprès du gouvernement israélien. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 26 septembre 1951 portant dissolution 
de la Société des marais de Floirac (Gironde), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret impérial du 31 janvier 1813, portant règlement relatif 
au dessèchement et à la conservation du marais de Fluirac (Gironde) 
et instituant « La Société des marais de Floirac »; 

Vu la délibération du 20 janvier 1943, par laquelle la commission 
syndicale ds marais de Floirac demande que l'association soit dis- 
soute et ses ouvrages entretenus par la commune de Floirac; 

Vu le rapport des ingénieurs du service hydraulique des 12, 15, 
17 décembre 1943; 

Vu le dossier des enquêtes effectuées du 23 mai 1943 au 11 juin 


14943 et du 4 au 20 novembre 1950 dans les communes de Floirac 


#: de Bordeaux sur les conditions de la dissolution de la Société des 
marais de Floirac; 

Vu les rapports des ingénieurs du génie rural en date des 20 juin 
1913, 23 mars 1944, 5 mai 1950 et 16 janvier 1951; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Floirac en dale 
des 22 novembre 1932 et 11 mars 1950 et de Bordeaux en date du 
47 avril 1950; 

Vu l'avis du préfet de la Gironde; 

Vu les lois des 14 floréal an XI et 16 septembre 1807 (art. 26); 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur; 

le conseil d'Etat (section des travaux publics, entendu, 


Décrète: 
Art, 4er, — L'association syndicale dénommée « Société des marais 


de Floirac » est dissoute; en conséquence le décret du 31 janvier 
1813 instituant la Société des marais de Floirac est abrogé. 


Art. 2. — La dissolution de la société ne produira ses effets 
qu'après accomplissement, par celle-ci, des conditions imposées par 
le en vue de l’acquittement de ses deltes ou dans l'intérêt 
publie. 

L'exécution de ces conditions sera assurée par la commission syn- 
gere à défaut, par un agent spécial désigné à cet effet par 
e préfet. 

Les rôles destinés à assurer le recouvrement des taxes mises à 
la charge des associés pour désintéresser tous les créanciers seront 
per et rendus exécutoires conformément aux statuts de la 
société. 

Si, postérieurement à la décision de l'administration, l'existence 
de créanciers omis lors de la dissolution vient d’être établie, il sera 
procédé à leur égard comme il est spécifié plus haut par un agent 
chargé de poursuivre sur les anciens associés le recouvrement des 
taxes reconnues nécessaires. 


Art. 3. — La répartition de l'actif qui pourra être constaté après 
la liquidation définitive de la société, sera faite dans les proportions 
des charges prévisionnelles moyennes pour chaque commune en 
tenant compte de l’émissaire et des ouvrages d'art, soit: 

Bordeaux: 18 p. 100 — Floirac: 82 p. 100. 


Cette répartition de l'actif devra être approuvée par le préfet. 
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art. 4. — L'entretien et la conservation des ouvrages de la 
« société des marais de Floirac » sont mis à la charge des communes 
g> Floirac et de Bordeaux dans les proportions suivantes: 

Curage de l'émissaire à charge de chaque commune sur son ter- 
j'oire ; 
sé Entrètien des ouvrages d’art en rivière, ainsi que dépense de garde 
et de manœuvre des vannes; 

p. 1400 pour Bordeaux; 

=, p. 1400 pour Floirac, la commune de Floirac assurant ie fone- 
tonnement des ouvrages. 

Art. 5. — Les modifications que les communes voudraient apporter 
aux ouvrages devront être approuvées au préalable par le ministre 
d2 l'agriculture. 

art. 6. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution dn 
pus décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
te maunistre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 


—+e+— 


Commission consultative de la viticulture, 


Le ministre de l’agricullure, 


Vu le décret no 47-1348 du 16 juillet 1947 portant réorganisation 
de la commission consultative de Ja viticulture; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1947 portant nomination des membres 
de la commission consultative de la viticullure, 


Arrêle : 


Art, fer, — M. Jean Durand, sénateur de la Gironde, est nommé 
membre de la commission consultative de la viticulture en rempla- 
cement de M. Duchet. 


Art, 2. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 25 sep'embre 1951. 


PAUL ANTIER. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 5 septembre 1951, M. Trudelle, administrateur clvil 
de classe, 3° échelon, à l'administration centrale du ministère 
de l’agriculture, est placé, sur sa demande, dans la position @e 
service détaché pour une période de cinq ans à compter du 1« sep- 
tembre 1951, pour occuper l'emploi de sous-directeur de l'institut 
national de la recherche agronomique. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 31 août 1951, l’arrêté ministériel du {er juil- 
let 1951 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'agent technique dee eaux et forûis et l'affectation en cette qua- 
Jité des candidats désignés ci-après, non acceptants. 

M. Arnaud (André-Louis-Théophile), à Fréjus (Var), quar!ier des 
Fougasses, villa Ginette, nommé à Aiguines (Var), triage n° 57, 
jnspection des eaux et forèts de Draguignan. 

M. Chauvet (René), à Villa-Espérance, la Corniche, à Sète 
(Hérault), nommé à Lézignan (Aude;, triage n° 40, inspection des 
eaux et forêts de Carcassonne. 

© 


Par arrêté en date du 15 septembre 1951, M. Tripard (Roger), chef 
de district des eaux et forêts à Danvillers (Meuse), est affecté à 
Cruzy-le-Châtel (Yonne), maison forestière de Cruzy-le-Châlel, dis- 
tricl ne 19, inspection des eaux et forêts d’Avallon. 


— 


Par arrêté en date du 15 septembre 1951, M. Andreu (Jean-Joseph- 
Félicien-André), agent technique des eaux et forêts de 6° échelon, 
en congé de :ongue durée à Encausse (Haute-Garonne), est réintégré 
dans les cadres de l’administration des eaux et foréls à compler du 
fer oclobre 1951 et affecté d'office et dans l'intérêt du service à 
Bassoues (Gers), triage ne 99, inspection des eaux et forêts d'Auch. 


Par arrêlé en date du 15 sepleinbre 1951, M. Vitte ‘Louis-Théodule- 
Marius), agent technique des eaux et forêts à Jussey (IHaute-Saône), 
triage n° 58, inspection des eaux et forêts de Vesoul, est mis en 
disponibilité d'office pour maladie, du 13 mai 1951 au 31 août 1951. 

M. Vitte pe 4 pendant cette disponibilité la moitié de son 
traltemen: d'activité. 

M. Vilte, agent technique des eaux et foré:s en disponibilité, est 
réintégré dans les cadres de l’administration des eaux et foréis, à 
tompler du {1 septembre 1951, et affecté à Jussey (laute-Saône), 
triage ne 38, inspection des eaux et forêts de Vesoul, 


Par arrêté en date du 18 septembre 1951, l’arrêt& ministériel du 
10 avril 1951 est modifié en ce qui concerne l'affectation de 
M. Imme!e: 

M. Immele (Robert) est affecté à Hunawihr (Haut-Rhin), triage 
ne 21{, inspection des eaux et forêts de Ribeauvilié. 


@ 


Par arrêté en date du 18 septembre 1951, l'arrêté ministérie] d# 
fer juillet 14951 est modifié en ce qui concerne l'affectation de 
M. Jeannin: 

M. Jeannin (Omer) est affecté à Moissey (Jura), triage no 7, ins 
pection des eaux et forèls de Dôle. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1951, l’arrêté ministériel de 
15 février 1951 est modifié en ce qui concerne l'affectation de 
M. Poino:: 

M. Poinot (Fernand) est affecté a Lancon (Ardennes), triage 
ne 66, inspection des eaux et forêts de Mézières. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1951, l’arrê'é minitériel d® 
10 avril 1951 est modifié en ce qui concerne l'affectation de 
M. Bech'er: 

M. Bechler (André) est affecté à Jainvillole (Vosges), triage 
ne 19, inspection des eaux et forêts de Neufchâteau. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1951, l'arrêté minis'érie 
du 1er avril 1951 est modifié en ce qui concerne l'affeclaion de 
M. Masse: 

M. Mañse (Marius) est affecté à Muchedent ($eine-Inférieure), 
maison foreslière du Iocquet, triage n° 15, inspection des eaux el 


forèls de Dieppe, 


Par arrêté en dale du 13 septembre 1951, ministériel 
du 15 mars 1951 esi modifié en ce qui concerne j'affecialion de 
M. Descamps: 

M. Descamps (Victor), et affecté à Oz-en-Oisans Isère), maison 
forestière d'Oz-en-Oijisans n° 1, triage n° 42, inspecuion des eaux el 
furêts de Grenoble-Est, 


——— 


Par arrêté en date du 18 septembre 1951, l’arré'é minis'ériel du 
der juillet 1951 est rapporté en ce qui concerne ia nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forèls ‘et l’affectalion en 
cette qualité de M. Jouarie (André), 2, res Jean-Jaurès, à Bar. 
sur-Aube (Aube), nommé à Châtlel-Gérard (Yonne, maison fores- 


-tière de Sanvigne, triage n° 81, inspection des eaux et forêts 


d'Avallon, non acceptant. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1951, l’arrêté ministérie: du 
fer juillet 1951 est rapporlé en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l’affectalion en 
cette qualité de M. Belbeder (Pierre), à Fréjus (Var), C. P. 4. — 
C. I. T. C. M., nommé à Saint-Goin (Basses-Pyrénées), triage ne 25, 
inspection des eaux et forête d'Oioron. 

M. Betbeder reste Inscrit sur la liste d'agrément à l'emploi 
d'agent technique des eaux at forêts. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, Mile Pecoil (Angéline}, commis 
principal des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
à Paris, est placée en position de détachement, pour une nouvelle 
période de cinq ans à compter du 146 mai 1951, pour servir auprès 
de l'office national d'immigration en qualité de chef de seclion au 
service administratif. 


Par arrêté du 24 septembre 1951, M. Roux (Michel), commis prin- 
cipal de 2e classe des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre à Poiliers, nommé inspecteur stagiaire des directions régio- 
ales de la sécurité sociale et affecté à la direction régionale de la 
sécur:'é sociale de Limoges, à compter du 1° mai 1951, est placé en 
position de détachement à compter de cette dale et pendant une 
durée d'un an. 
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MIiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1122 du 21 septembre 1951 portant application 
au territoire des Comores des dispositions de la loi du 25 mars 
1949 revisant certaines rentes viageres. 


Le Président de la République, a 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, ef du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 72 (3° alinéa) de la Constitution de Ja République 
francaise ; 

Vu la loi n° 49-429 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes 
viagéres constituées entre particuliers ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 47, — Les dispositions de la loi n° 49-120 du 25 mars 
1949 revisant certaines rentes viagères constitutes entre parti- 
culiers sont rendues applicables au territoire des Comores, à 
l'exception des articles 1%, 3 et 5 auxquels sont substitués les 
pouveaux articles 1%, 3 et 5 suivants: 

« Art. 1%. — A compter de la date de promulgation du pré- 
sent décret et sous réserve des dispositions des articles 2 et 4, 
les rentes viagères ayant pour objet le payement de sommes 
fixes en numéraire et constituées avant le 1° janvier 1948, soit 
moyennant l’aliénation, en pleine propriété ou en nue propriété 
d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d’un fonds de 
comiuerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gra- 
tuit, soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, sont 
majorées de plein droit comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« À 300 p. 100 de la rente viagère originaire, pour celles qui 
ont pris naissance avant le 1% janvier 1944; 

« A 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
{er janvier 1944 et le 4° janvier 1947; 

« À 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
{er janvier 1947 et le 1° janvier 1948. » 

« Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 4, tout 
titulaire de rentes viagères ayant pour objet le payement de 
sommes fixes en numéraire et constituées avant le 1% janvier 
1948, soit moyennant l'aliénation, en pleine propriété, ou en nue 
propriété, de valeurs mobilières ou de droits incorporels quel- 
conques autres qu'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat 
à titre onéreux ou à titre gratuit, soit comme charge d’un legs 
de ces mêmes biens, peut obtenir en justice, à défaut d'accord 
amiable, une majoration de sa rente à concurrence des pour- 
centages d'augmentation déterminés à l’article 1%, s’il apporte 
la preuve que, par suite des circonstances économiques nou- 
velles, le bien aléné en contre-partie ou à charge du service de 
la rente a acquis une plus-value pouvant être considérée comme 
définitive, 

« En cas de sous-aliénation de ce bien, comme en cas de 
décès du débirentier ou de liquidation d'une indivision quel- 
contue, les Cispositions des 3°, 4° et 6° alinéas de l’article 2 
seront applicables, 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à partir de la promulgation dans le territoire du 
présent décret et si, avant l'expiration de ce même délai, le 
juge n'a pas été saisi, le crédirentier ne sera plus fondé à deman- 
der la revision de sa rente. 

« Cette revision, une fois intervenue, sera définitive. » 

« Art. 5. — Toutes les contestations relatives à l'application du 
présent décret seront de la pr gr de Ja justice de paix à 
compétence étendue de l'archipel. 

« Toutes les décisions rendues seront susceptibles d'appel 
dans les formes et délais de droit commun, » 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2: septembre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le grrde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
— 


Décret n° 51-1133 du 21 septembre 1951 portant application 
aux territoires de Madagascar et dépendances des disposi. 
tions de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes 
viageres. 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, dy 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la 
France d’outre-mer, 

Vu l'article 72 (3° alinéa) de la Constitution de la République 
francaise ; 

Vu la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rcuteg 
viagères constituées entre particuliers; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Art. 1%, — Les dispositions de la loi n° 49-420 du 25 mars 
1949 revisant certaines rentes viagères constiluées entre parti. 
culiers sont rendues applicables au territoire de Madagascar 
et dépendances à l'exception des articles 1%, 3 et 5 auxquels 
sont substitués les nouveaux articles 1°, 3 et 5 suivants: 

« Art, 1%, — A compter de la date de promulgation du pré. 
sent décret et sous réserve des dispositions des articles 2 et 4, 
les rentes viagires ayant pour objet le payement de sommes 
fixes en numéraire et constituées avont le 1% janvier 1948, soit 
moyennant i’aliénation, en pleine propriété ou en nue pores 
d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d’un fonds de 
commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre 
gratuit, soit comme charge d’un legs de ces mèmes biens, sont 
inajorées de plein droit comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« A 300 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1% janvier 1944; 

« À 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
{er janvier 1944 et le janvier 1947, 

« À 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
19 janvier 1947 et le 1% janvier 1948. » 

« Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 4, tout 
tilulaire de rentes viagères ayant pour objet le ag rt de 
somines fixes en numéraire et constituées avant le 1% janvier 
1948, soit moyennant l’aliénation, en pleine propriété, eu en 
nue propriété, de valeurs mobilières ou de droits incorporels 
quelconques autres qu'un fonds de commerce, en vertu d’un 
contrat à titre onéreux ou à litre gratuit, soit comme charge 
d'un legs de ces mêmes biens, peut obtenir en justice, 4 
défaut d'accord amiable, une majoration de sa rente à concur- 
rence des pourcentages d'augmentation déterminés à l'arti- 
cle 1%, s'il apporte la preuve que, par suite des circonstances 
économiques nouvelles, le bien aléné en contrepartie ou à 
charge du service de la rente a acquis une plus-value pouvant 
être considérée comme définitive. 

« En cas de sous-aliénation de ce bien, comme en cas de 
décès du débirentier ou de liquidation d'une indivision quel- 
conque, les dispositions des troisième, quatrième et sixième 
alinéas de l’article 2 seront applicables. 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans 
le délai d’un an à partir de la promulgation dans le territoire 
du présent décret et si, avant l'expiration de ce même délai, 
le juge n'a pas été saisi, le crédirentier ne sera plus fondé à 
demander la revision de sa rente. 

« Cette rexision, une fois intervenue, sera définitive. » 

« Art. 5. — Toutes les contestations relatives à l'applica- 
tion du présent décret seront de la compétence du tribunal de 
première instance ou de la justice de paix à compétence éten. 
due de la situation des biens immobiliers et fonds de com 
merce et, pour les meubles, du tribunal de première instanee 
ou de la justice de paix à compétence étendue du domicile 
du crédirentier. 

« Toutes les décisions rendues seront susceptibles d'appel 
dans les formes et délais de droit commun. » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la Franc 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mers 
LOUIS JACQUINOT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


VINCENT AURIOL. 
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Décret n° 51-1134 du 21 septembre 1951 portant application au 
territoire de la Nouvelle-Caiédonie et dépendances des dispo- 
sitions de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes 
viagères. 


Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres dü 
garde des Sceaux, ministre de Ja justice et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Yu l’article 72 (3° alinéa) de la Constitution de la République 
française ; 

Vu la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes 
viageres constituées entre particuliers ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {*. — Les dispositions de la loi n° 49-120 du 25 mars 
4949 revisant certaines rentes viagères constituées entre parti- 
cuhers sont rendues applicables au territoire de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances à l'exception des articles 1%, 3 et 5 
auxquels sont substitués les nouveaux articles 1, 3 et 5 sui- 
vants : 


« Art. 1%. — A compter de la date de promulgation du présent 
décret et sous réserve des dispositions des articles 2 et 4, les 
rentes viagères ayant pour objet le payement de sommes fixes 
en numéraire et constituées avant le {® janvier 1948, soit 
moyennant l’aliénation, en pleine propriété ou en nue propriété 
d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d’un fonds de 
commerce, en vertu d’un contrat à titre onéreux ou à titre 
gratuit, soit comme charge d’un legs de ces mêmes biens, sont 
majorées de plein droit comme suil: 


« Le montant de la majoration est égal: 


« A 250 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1* juin 1942; 


« À 100 p 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
er juin 1942 et le {* janvier 1946; 

« À 50 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1“ janvier 1946 et le 1% janvier 1948. » 


« Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 4, tout 
titulaire de rentes viagères ayant pour objet le payement de 
sommes fixes en numéraire et constituées avant le 1* janvier 
3958 soit moyennant l’aliénation, en pleine propriété, ou en 
nue propriété, de valeurs mobilières ou de droits incorporels 
quelconques autres qu'un fonds de commerce, en vertu d'un 
contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, soit comme charge 
d'un legs de ces mêmes biens, peut obtenir en justice, à défaut 
d'accord amiable, une majoration de sa rente à concurrence des 
pourcentages d'augmentation déterminés à l'article s’il 
apporte la preuve que, par suite des circonstances économiques 
nouvelles, le bien aliéné en contre-partie ou à charge du ser- 
vice de la rente a acquis une plus-value pouvant être considérée 
comme définitive. 


« En cas de sous-aliénation de ce bien, comme en cas de décès 
du débirentier ou de liquidation d’une indivision quelconque, 
les dispositions des troisième, quatrième et sixième alinéas de 
l'article 2 seront applicables. 


« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d’un an à partir de la promulgation dans le territoire du 
présent décret et si, avant l'expiration de ce même délai, le 
uge n'a-pas été saisi, le crédirentier ne sera plus fondé à 
emander la révision de s1 rente. 


« Cette révision, une fois intervenue, sera définitive. » 


« Art, 5. — Toutes les contestations relatives à l'application 
du présent décret seront de la compétence du tribunal de pre- 
mière instance ou de la justice de paix à compétence étendue 
de la situation des biens immobiliers et fonds de commerce et, 
pour les meubles, du tribunal de première instance ou de Ja 


justice de paix à compétence étendue du domicile du crédi- 
rentier. 


« Toutes les décisions rendues seront susceptibles d'appel 
dans les formes et délais dé droit commun. » 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de Ja justice et le ministre de la France 


d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 51-1135 du 21 septembre 1951 rég'ementant Îles 
groupes d'immeubles et les lotissæments en Nouvelle-Calé- 
donie, 


Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 72, alinéa 3 de la Constitution franfaise ; 

Va Ja loi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance du 28 juin 1915 relative à l'urbanisme aux 
colonies ; 

Vu le décret dw 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police du 
gouverneur ; 

Vu l'avis donné par le conseil général de la Nouvelle-Calé- 
doanie ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Je 


Règles relatives à la création et au développement des groupes 
d'habitations et des lifissements à usage d'habitations. 


Art. 1%. — La création ou le développement de groupes 
d'habitations ou de lotissements dans le territoire de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances est subordonné à une autorisa- 
tion délivrée par ke chef du territoire de la Nouvel'e-Caledonie et 
dépendances. 

Constituant un groupe d'habitations au sens du présent titre 
les immeubles bâtis destinés À l'habitation, situés soit sur un 
même terrain, soit sur des parcelles contigues ou séparées par 
de courtes distances et édifiées simultanément ou successive- 
ment par un même propriétaire en vue de ventes ou de loca- 
tions ultérieures. 

Constituant un lotissement au sens du présent titre l’opéra- 
tion et le résultat de l'opération avant pour objet ou avant eu 

our effet la division volontaire d'une ou plusieurs propriétés 
oncières par ventes ou locations simultanées ou successives, 
consenties en vue de l'habitation. 


Art. 2. — Toute personne physique ou morale qui entend 
réaliser la création ou le développement des groupes d'habita- 
tions ou des lotissements visés à l'article qui précède doit, préa- 
lablement à toute mise en vente ou en location, à toute publi- 
cité et à tout commencement d'exécution, déposer à la mairie 
ou à la maison commune, en double exemplaire, avec la 
demande d'autorisation, un projet d'aménagement du groupe 
d'habitations ou du lctissement à créer ou à développer. 

Ce projet doit comporter: à 

1° Un plan de situation de l’ensemble des constructions et 
travaux envisagés ; 

2° Un plan d'aménagement comportant le raccordement 
du groupe d'habitations ou du lotissement avec les voies 
publiques et, s’il y a lieu, avec les canalisations d'eau potable 
et les égouts de la commune: 

3° Un plan de nivellement dressé en deux couleurs, indi- 
quant l’ancien et le nouveau nivellement : 

4° Un programme indiquant les conditions dans lesquelles 
le groupe d'habitaiions ou le lotissement sera réalisé ou déve- 
loppé, notamment en ce qui concerne la voirie, la distribu- 
tion d'eau, l'évacuation des eaux et des matières usées, et 
l'éclairage ; 

5° Le cahier des charges établi pour les ventes ou locations 
slipulant les servitudes hvgiéniques, esthétiques ou autres 
instiltuées dans le groupe d'habitations ou le lotissement. 


La demande d'autorisation doit être accompagnée d'un 
extrait certifié conforme du titre de propriété et d'un certi- 


| ficat du conservateur des hypothèques constatant l'absence 
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d'inscriptions de privilèges ou d'hypothèques sur les pro- 
priétés foncières ou les immeubles faisant l'objet du projet, 
ou, éventuellement, faisant connaitre ces inseriplions. 


Art. 3. — Le maire ou président de la commission municipale 
procède à l'examen de là demande d'autorisation. 

Il envisage notamment les conséquences qui peuvent résulter 
de la réalisation du projet en ce qui concerne l'hygiène, la 
salubrité, la circulation, les services municipaux et les finances 
communales, 

Dans le délai de deux mois à compter du dépôt à la mairie 
ou à la maison commune de la demande d'autorisation, ie 
maire ou le président de la commission municipale transmet 
celte demande au chef du territoire avec son avis motivé et 
ses observations, 

Le chef du territoire poursuit l'instruction et, s'il estime 
ue le projet qui lui est soumis nécessile sa mise à l'enquête, 
il fait procéder à celle enquête dans les formes prévues par 
les textes en vigueur en Nouvelle-Calédonie, relatifs à la pro- 
cédure d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. 

Les frais de l'enquête sont à la charge du pétitionnaire. 

Le chef du territoire se prononce par arrèlé motivé. 

La nolilicalion par le maire ou le président de la commission 
municipale de l'arrêté du chef du territoire doit intervenir 
dans le déla: de six mois À compter du dépôt du projet à ia 
mairie, À défaut de décision dans ce délai, le projet est réputé 
approuvé tel qu'il a été présenté. 

Art. 4. — Je chef du territoire fera vérifier si le groupe 
d'habitations ou le lotissement est conforme au projet d'amé 
nagement de la commune, si ce projet d'aruénagement existe. 

I peut subordonner l'octroi de son approbation à l'exécution 
de travaux qui n'étaient pas prévus au programme présenté 
en application de l'article qui précède. 

Il peut interdire le groupe d'habitations ou le lotissement 
si le terrain est impropre à l'habitation, si ledit groupe ou 
lotissement porte atteinte à une réserve boisée, à un site, 
ou s'il doit être situé dans une zone réservée à une desti 
nation autre que l'habitation. 

Le chef du territoire peut exiger la réserve d'emplacement 
destinée à des éditices et services publics, à des voies et places 
publiques et à des espaces libres. 

La réserve de terrains pour des édifices et services publics 
donne lieu à indemnité. 

La réserve de ‘errains pour des voies et places publiques 
et pour des espaces libres donne lieu à indemnité lorsque 
leur ensemble représente une surface supérieure à celle qui 
résulterait de l'application des règlements et, le cas échéant, 
du projet d'aménagement de la commune; en aucun cas Îles 
intéressés ne peuvent être tenus de réserver. gratuitement 
une surface supérieure au quart de la surface totale du groupe 
d'habitations où du lotissement. 

L'indemnité, à défaut d'accord amiable, est fixée par te 
conseil du contentieux, Cette indemnité doit compenser Île 
dommage direct, matériel et certain, subi par les intéressés, 
J m'est en rien dérogé aux règles concernant l’expropriation 
s'il est procédé ultérieurement à celle-ci pour des terrains 
réserves, 

Art, 5. — Ja vente ou la location des immeubles bâtis, des 
terrains compris dans un groupe d'habilations ou dans un 
lotissement ainsi que l'édification des constructions, ne peu- 
vent être effectuées qu'après l'approbation du projet prévu à 
l'article 2 ci-dessus et Ja réaisalion des travaux d'aménage- 
ment, de viabilité et d'assainissement figurant à ce projet, ou 
imposés comme condilions de l'autorisation, en vertu de l'ar- 
ücle 4 ci-dessus, Le chef du territoire peut toutefois autoriser 
l'exécution des travaux par tranches, 


*Art. 6. — Aucune construction ne peut être édifiée dans un 
groupe d'habitations où dans un lotissement sans la délivrance 
par l'autorité compétente de l'alignement et du nivellement 
conformes au plan approuvé et d'un permis de construire, dans 
les conditions prévues par la législation en vigueur en Nouvelle- 
Calédonie. 

Art, 7. — Le projet du groupe d'habitations ou du lotissement 
approuvé comme 1] est dut à l'arlicle 3 ci-dessus, reste déposé 
et est mis à la disposition du public à la mairie ou à la mai- 
son commune où se trouve la partie principale du groupe d'ha- 
bitation ou du lotissement. 

Les conditions du cahier des charges du groupe d’habita- 
tions ou du lotissement doivent figurer, ainsi que la date de la 
décision approhative, dans tous les actes et prumesses de vente 
et dans tous engagements de location ou de location-vente. 

Le maire, ou le président de la commission municipale, peut 
faire aftlicher lesdites conditions du cahier des charges, notam- 
ment sur les lieux du groupe d'habitations ou du lotissement. 

Les afliches, annonces, tracts et tous moyens de publicité 
doivent faire connaitre le dépôt du projet à la mairie, ainsi 
que la date de la décision approbative., et ne doivent porter 


aucune indication non conforme aux stipulations du cahier de 
charges ou susceptibles d’induire les acquéreurs en étrens, 
Toute infraction à ces prescriptions est réprimée conformément 
aux dispositions de l’article 24 ci-après. | 

Est réprimé de la même façon toute publicité entrepris 
avant l'arrêté d'approbation ainsi que l'émission, dans E 
engagements de location et les actes et promesses de vente 
des prescriptions du présent article, - 

Art. 8. — Pour toute vente ou location de terrains ou d'im. 
meubles compris dans un lotissement ou un groupe d'habita. 
tions, le chef de territoire délivre, sur papier Tes Sans frais 
et en double exemplaire, à la requête et sous la responsabilité 
du vendeur ou du bailleur, un certificat mentionnant l'accom. 
plissement des formalités prévues aux articles précédents 
Meution de ce certificat doit figurer dans l'acte de vente ou de 
location. Un exemplaire demeure annexé à cet acte, l'autre est 
remis à l'acquéréur ou au locataire. 


Art. 9. — En cas d'inobservation des dispositions du présent 
titre, la nullité des actes de vente ou de location concernant 
les terrains ou constructions compris dans le groupe d'habita- 
tions ou lotissement, peut être prononcée à la requête de l’ae- 
quéreur où du locataire ou, à défaut, du chef du territoire, aux 
frais et dommages du vendeur ou bailleur, et ce sans préjudice 
des réparalions civiles s'il y a lieu. 


Art. 10. — La législation en vigueur en Nouvelle-Calédonie 
concernant les mesures sanitaires relatives aux immeubles et 
les permis de construire est applicab'e aux travaux d'aménage- 
ment des groupes d'habitations, ou des lotissements. 

Le chef du territoire. le maire ou le président de la commis- 
sion municipale, et leurs délégués, peuvent, à tout moment, 
iv les lieux et procéder aux vérifications qu'ils jugent 
utiles. 

L'autorité compétente pour la conservation du domaine 
public en bordure duquel le groupe d'habitations ou le lotis- 
sement est en cours peut, dans les mêmes conditions, s'assurer 
que l'alignement et, s'il y a lieu, le mivellement, ont été res- 
Dectés. 
Toute entrave à l'exercice du droit de visite prévu ci-dessus 
sera réprimé conformément aux dispositions de l’article 24 ci- 
après, 

Art. 11. — Les infractions aux dispositions du présent titre 
font l'objet de proces-verbaux dressés par tous les agents de 
la force pubiique ou par les fonctionnaires et agents asser- 
mentés à cet effet. 

Copies des procès-verbaux de contraventions sont transmises 
au chef du territoire et au maire ou au président de la com- 
mission municipale. 

Le chef du territoire et le maire, ou le président de la com- 
mission municipale, peuvent intervenir à l'instance et se por- 
ter partie civile. 


Art. 12, — L'interruption des travaux peut être ordonnée jus- 
qu'au jugement définitif sur les poursuites, par décision du 
tribunal, statuant sur la demande de l'agent à la requête 
duquel sont engagées les poursuites. Le tribunal étatue après 
avoir entendu l'intéressé où l'avoir dûment convoqué à compa- 
raître dans les quarante-huit heures, ainsi que le représentant 
de l'administration et, s'il y a lieu, un expert spécialement 
désigné. La décision du tribunal est exécutoire sur minute et 
nonobstant opposition ou appel, et l'administration prendra, 
s'il y a lieu, toutes mesures de coercition nécessaires pour en 
assurer l'application immédiate, en procédant notamment à la 
saisie des matériaux approvisionnés et du matériel de chantier, 

Le chef du territoire peut également. en cas d'urgence, 
ordonner per arrêté l'interruption des travaux. IL saisit immé- 
diatement le tribunal compétent. L’interruption ainsi ordonnés 
n’est valable que jusqu’à ce que soit intervenue la décision du 
tribunal. 


Art. 13. — Dans le cas où le lotissement ou le groupe d'habi- 
tation est réalisé sans autorisation, ainsi que dans le cas où une 
des opérations prévues aux articles 5 et 6 est entreprise avant 
l'approbation, les bénéficiaires des travaux, soit le lotisseur, sit 
les propriétaires ou locataires successifs d’ua ou plusieurs Lots, 
responsab'es de l'exécution des travaux effectués au mépris des 
obligations imposées par le présent décret, seront poursuivis 
dans les conditions fixées par l’article 11 ci-dessus et conformé- 
ment aux dispositions de l'article 24 ci-après. 

Le tribunal peut ordonner soit la remise des lieux en état ou 
la mise ea conformité avec le projet, soit ia démolition des 
constructions irrégulières, et ce dans un délai qu'il fixe à cet 
effet. II peut assortir cette condamnation d’une astreinte par 
jour de retard. 

Lorsque les travaux sont continués en violation du pense 
du tribunal ou de l'arrêté ordonnant leur interruption, le chef 
du territoire peut faire effectuer les travaux d'office, aux frais 
et risque du bénéficiaire des travaux, 
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art, 48. — Par jugement qui prononce la peine et statue, Ces associations peuvent notamment être com<tituées por la 


je cas échéant, sur les demandes en domimages-intérêts, le tri- 
buna!, sur la demande de la partie civile, pourra condamner le 
Mutrevenant, sous peine d’une astreinte par jour de retard au 
profit Je la commune ou du terriloite, à constituer ou à complé- 
ter Le projet prévu à l’article 2 ci-dessus et à l'appliquer après 
son approbation régu'ère. 

vendeurs ou bailleurs tenus, nonobstant toute sti- 
pulation € ntraire damis l'acte, responsables des condamna- 
{ions prononcées. Toutefois, celie des parties qui apporterait la 
preuve qu'elle a été sciemment induite en erreur pourra obtenir 
décharge de la solidarité ainsi instituée entre vendeurs et bail- 
Jeurs. 

Tire 


pèvtes applicables aur latissements sur lesquels la construction 
à usage d'habitation est interdile. 


art. 13. — Constitue un lotissement au sens du présent titre, 
l'opération ayant pour objet ou ayant eu pour effet la division 
d'une ou plusieurs propæiétés foncières par ventes ou lacations, 
«multanées où successives, en parcelles sur lesque;les l’édifica- 
tion de constructions à usage d'habitation est interdite. 

La création ou le développement de ces lotissements sont 
subordonnés à uge autorisation délivrée conformément aux arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus. 

L'arrèté d'approbation détermine les conditions auxquelles 
Jotisseur devra se conformer. 

Sout applicables les articles 5 et 7 du présent déeret. 

Art. 16. — L'interdiction de construire doit être rappelée de 
five claire et en caractères apparents dans les affiches, tracts, 
annonces et tous autres moyens de publicité, am<i que dans les 
actes de vente ou de location concernant les terrains visés à 
l'article précédent. De plus, cette interdiction doit faire l’objet 
d'uoc mention spéciale, jascrite au bas des actes de ven'e ou 
de location, et signée par le ou les acquéreurs ou locataires suc- 

à Cette mention doit également figurer de façon apparente sur 
chaque reçu de versement et, en général, sur tout acte souscrit 
par des locataires avec promesse de vente. 

Il doit de plus être spécifié que cette eiause est insérée con- 
formeément aux présentes dispositions, qui sont applicables aux 
opérations de location-vente en cours à la date de la publication 
du présent décret. 

Le lotisseur est tenu de veiller à l'observation de cette clause. 
Toute renonciation, même postérieure à la vente ou à la loca- 
tion, est nulle et de nul effet. 

Art. 17. — Les articles 10, {1, 12 et 13 du présent décret sont 
applicables en ce qui concerne les lotissements visés au présent 
ütre. 


Règles relalives aux lotissements déjà existants 
et en cours de réalisation. 


art. {8. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à Lous les lotissements déjà existants, non entièrement réalisés 
et dont un quart au moins de la superficie totale n'est pas 
encore aliénée. 

foutefois, dams les cas où, par application de l’article 4 du 
présent déeret, le groupe d'habitation ou le lotissement auraient 
été interdits, les personnes ayant acheté du terrain loti anté- 
risurement à la date de promulgation du présent texte pourront 
bénélicier d'une indemnité dans les conditions prévues par 
l'alinéa 7 de l’article 4 précité. 

Art. 19. — Tout lotisseur est donc tenu dès la publication du 
présent décret et dans un délai de trois mois au plus, de dépo- 
ser le dossier établi selon les modalités de l’article 2 

Une distinction conventionnelle fera apparaître clairement sur 
les plans les lots déjà vendus. 

Tout contrevenant qui ne s'est pas soumis dans les délais 
prescrits à cette obligation est poursuivi dans les conditions 
prévues aux articles 11, 12, 13 et 14 du présent décret. 

Art. 20. — Pendant la période comprise entre la publication 
du présent décret et l'arrêté d'approbation du projet, toute 
Venle ou Jécation nouvelle des terrains compris dans le lotisse- 
Bu: #1 suumise à l'autorisation formelle du chef du territoire. 


TITRE IV 


applicables aux remembrements d'immeubles 
el aux associations de propriétaires. 


Aït 21. — En vue de faciliter Ja réaiisation de toute opération 


A au projet d'aménagement ou se rattachant audit projet, 


e chef du territoire peut déterminer, par arrêté, les périmètres 
où es flots dans lesquels les propriétaires sont obligatoirement 
E'oupés en une ou plusieurs associations. 


zone comprenant les groupes d'immeubles ou les latissements 
appelés à bénéticier des travaux projetés. 

Art. 22 — Les associations prévues à Fartiele précédent peu- 
vent avoir pour objet le rememhrement des immeubles hâtis 
ou non bâtis intéressés par l'exécution du projet 

Le remembrement aura notamment pour but de faciliter le 
transfert de propriété pour les terrains nécessaires à l'accès des 
ouvrages projetés et d'éviter qu'aucune des parcelles demeu- 
rant après ce transfert ne fasse abstacie par sou étendue ou sa 
forme à un aménagement rationnel 


Art. 23. — La participation des membres de lassociation com- 
prise dans le périmètre aux dépenses résultant de l'exécution 
des travaux est déterminée, à défaut d'accord amiable, par 
arrèlé Qu chef du territoire. 

Art, 24. — La répression des infractions aux disnositions du 
présent décret fera l’objet d'un arrèté du chef du territoire 
usant des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 1®, 
alinéa 2, du décret du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police 
des gouverneurs généraux, gouverneurs résidents supérieurs 
et chefs de territoire. 


Art. 25. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent déeret. 
Art. 26. — Le président du conseil des ministres, le ministre 


de la France d'outre-mer e! le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéen- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal ofjiciel de la Nouvelle-Calédo- 
me et dépendances et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1951 
VINCENT AURIOL, 
Paz le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres 
R. FLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
 -+0+- 


Décret du 24 septembre 1951 portant titularisation 
du secrétaire général de la Guinée française, 


Par décret en date du 24 septembre 1951, M. Galinier (Rent-Henri), 
administrateur en chef de la France d'outre-mer, chargé par intérim 
des fonctions de secrélaire général de la Guinée française, est tilu- 
larisé dans ces fonctions. 


— 


Décret du 24 septembre 1951 portant modification de la situation 
administrative d’un admiaistrateur de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 septembre 1951, est rapporté l'arrèté ne 143 
du 5 décembre 19%%4 portant révocation de M. bDielmann (Alphonse), 
administrateur de 2e classe des colonies. 


M. Dietmann est placé dans la position de congé hors e<adres et 
sans solde pendant la période du 5 décembre 1%%% au 29 seplembre 
M. Dietmann est dégagé des cadres pour compter du fer octobre 
1951, avec le grade suivant dans la nouvelle hiérarchie du corps 
des administrateurs de Ja France d'outre-mer: 

Administrateur, 3% échelon, ancienneté au {er janvier 1954, ancien- 
neté conservée: 5 ans 5 mois 23 jours, rappels militaires: 5 mois 
23 jours, indice 525 à titre personnel. 


+- 


Modification à la composition du conseil d’administraiion 
de la régie des chemins de fer du Cameroun. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’arrété ministériel du 17 juillet 1957 portant organisa‘ion d’une 
régie d'exploitation des chemins de fer du Camerourr; 

Vu l'arrêté n° 3245 du 11 décermbre 1947 du haut commissaire de la 
République au Cameroun fixant au 1e janvier 1918 la date de fonc- 
tionnement de la régie; 

Vu les arrêtés ministérie!s nes 2135 du 16 juin 1949 et 3150 du 
40 novembre 190 portant modification à la composition du conseil 
d'administration de la régie deg chemins de fer du Cameroun; 

Après avis du haut comimnissaire de la République au Cameroun: 
ne avis de l'office central! des chemins de ler de la France d’eu- 
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Arrêle : 
Art 4er, — L'article 2: « Conseil d'administration », de l'arrêté 
ministériel] du 17 juillet 1947 est modifié comme suit: 
« La régie est adminisirée par un conseil d'administration de dix- 
huit membres, ainsi composé : 


Président. 


« Le secrélaire général du haut commissaire de la République au 
Cameroun 
Vice-président, 


« Le directeur des travaux publics. 


Membres. 

« Le directeur des finances. 

« Le directeur des affaires économiques 

« Le représentant du coramandant militaire 

« Le directeur des transmissions. 

« L'inspecleur des affaires administrolives. 

« Le chef du service des eaux et forêts. 

« Le représentant local de la caisse centrale de la France d’outre- 
mer. 

« Un représentant de l'assemb'ée représentative désigné parmi ses 
membres. 

« Deux représentants des usagers désignés par les assemblées con- 
sulaires du terriloire. 

« Un représentant des organisations syndicales de planteurs afri- 

. Cains, 

« Cinq représentants du personnel (deux européens, trois afri- 
cains) désignés par les organisations syndicales les plus représen- 
lalives. 

« L'un des représentants européens devra être placé sur l'échelle 7 
ou une échelle supérieure du statut général. 

«a L: conseil d'administration désigne parmi les membres élus un 
deuxieme vice-président, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Les arrêtés no 3135 du 10 juin 1949 et no 3150 du 
10 novembre sont annulés. 

Art, 2%. — Le haut commissaire de la République française au 
Camesoun est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publis au Journal officiel du Cameroun et au Bulletin officiel du 
minis'ère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
HUGUES  VINEL. 


— +0+- 


Administrateurs. 


Par arrêts du 19 septembre 1951, M. Coudert (Pierre), administra- 
teur en chef de la France d'outre-mer, administrateur supérieur de 
l'archipel des Comores, est placé dans la posilion de mission en 
France du 29 juin 1951 au 12 août 1951 inclus, afin de régier diverses 
questions administratives concernant l'archipel des Comores. 

Pendant la durée de sa mussion, M. Coudert aura droit aux émo- 
luments et indemnités prévus aux arlicles 6 et 15 du décret susvisé 
du 23 juin 1950 (famille résidant outre-mer). 

Les dépenses résullant du payement des émoluments et alloca- 
tions prévus à l'article 2 ci-dessus sont imputables au budget de l'Etat 
{ministère de la France d'outre-mer, chap. 1260). 

Les dépenses résultant du payement des frais de transport et de 
l'indemnité journalière de mission sont imputables au budget local 
des Comores, 


Administration générale. 


Par arrêté du 11 septembre 1951 du ministre de la France d'outre- 
mer, M. Lefort (Théodore), conseiller technique contractuel du gou- 
vernement général de l'Afrique équatoriale française en service à 
Ja délégation de Paris, est placé dans la position de mission en 
Pe'gique du 3 juin 1951 aw 5 juin 1951 et du 7 juin 1951 au 9 juin 1951. 


Par arrêté du 19 septembre 1951 du ministre de la France d'outre- 
mer, M. Lefort (Théodore), conseiller technique pour les affaires 
économiques et le plan du gouvernement général de l'Afrique équa- 
toriale française à la délégation à Paris, est placé dans la position 
de mission en Afrique équatoriale française pour la période du 
20 juin au 2 août 1941 inclus. 


infirmières. 


Par arrêté en date du 7 septembre 1951 du ministre de la Francg 
d'outre-mer, Mile Arlet (Marie-Alice-Paulette) est nommée inf. 
mnière co.oniale slagiaire pour compter de la veilie d'embarquement, 


Sagts-femmes. 


Par arrêté en &ate du 14 seplemibre 1951 du ministre de la Francs 
d'outre-mer, Mlle Keller (Odile-Marguerite-Sylvie) est nomme sage. 
femme coloniale stagiaire pour compter de la veilie de l'embarque. 


ment. 
—— 0 


Par arrêté en date än 14 septembre 1951 du ministre de la Francs 
d'outre-mer, Mlle Sailot (MauricetteMarthe-Blanche) est nommés 
sage-femme coloniale slagiaire pour compter de la veille de l'embar. 


Par arrêté du 21 septembre 1951, les dispositions de l'arrêté 
13 février 1951 portant admission à la retraite de Mme de Medeir: 
née Py (Madeleine), sage-femme africaine de {re classe, sont modk 
fiées dans les conditions fixées ci-après. 

Mme de Medeiros, née Py (Madeleine), est admise à faire valo 
ses droits à la retraite pour compter du 13 février 1951. 


Transmissions. 


Par arrêté en date du 14 seplembre 1951, du ministre de 1 
France d'outre-mer, M. Marioiti (Charles-Joseph), dir2cteur ce 
ire classe du cadre vers des transmissions de la France d'outre- 
mer, à élé admis À faire valoir ses droits à la retraite pour ancien 
neté de services à compter du G janvier 1946, date à laquelle il s 
cté atleint par la limite d'âge de son emploi. 


Paz arrêlé en date Gu 19 septembre 1951, du ministre de la Francs 
d'outre-mer, M. Joubert (Léon), chef d'équipe principal de {re classe 
du cadre générai des transmissions coloniales, atteint par la limite 
d'âge de son emploi, a été admis à faire valoir ses droits à l 
relraite pour ancienneté, 


Travaux publics. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1951, du ministre de la Francs 
G'outre-mer, M. Rabillon {Louis), candidat déclaré admissible au 
concours direct pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint sta 
giaire des travaux pubiics de la France d'outre-mer (session 1%), 
bénéficiaire de l'allocation spéciale et ayant obtenu une moyenne 
générale supérieure à 1% à l'issue des cours de troisième annét 
de l'école spéciale des travaux publics de Paris, a été nomm 
ingénieur adjoint stagiaire des travaux publics Ge la France d'outre- 
mer pour compter de la veille de son embarquement. 


MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 20 septembre 1951: 

Ont été nommés ingénieurs élèves À l'école nationale supfricurs 
des télécommunications, les élèves de l'éco'e polytechnique (p® 
motion 1948-1951} désignés ci-après: 

MM. Poisson, Stickel, Bernard, Robert, Dezoteux, Le Gall, Bacqué- 
nois, Sulier, Dennerv, Escudier, Genet, Niagret. 

Ont été mutés: 

A Digne R. P., M. Richieu, receveur hors classe à Ariessur 
Rhône, 

A Marmande, M. Cordier, receveur hors classe à Cognac. 

A Meulan, M. Deleuze, receveur de frs classe à Mauriac. 

A Loches, M. Vaurs, receveur de 2e classe à Berck-Plage. 

A été admis à faire va'oir ses droits à la retraite à comj't du 
26 février 1952, M. Bourget, receveur &e % classe à Dinard. 

— — +0 +— 


à 
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jugements préparatoires d'absence. 


> jugement en date du 7 janvier 1950, le tribunal de première 
AA Tours a ordonné une enquête à l'effet de constater 
J'abense de Bedros Hadji Nazarian, ou Hadjimouradian, cordonnier, 
à Ouchat (Arménie) le 18 avril 1902, fils de Hadji Nazarian ou 
Vadjimouradian Kikor et de Koudian Hussnai; divorcé de Anna 
pilibossian, domiciliée à Tours, 27, rue du Petit Saint-Martin, disparu 
Je 9 mai 19936. 

par jugement en date du 12 décembre 1950, le tribunal de pre- 
mière instance de Moissac à ordonné une enquête à l'effet de cons- 
Quter l'absence de Claude-Louis-Maurice Mathieu, né à Paris (15°), 
Je 2 janvier 1921, fils de François-Edouard Mathieu et de Suzanne- 
yenrielte Lorrain, célibataire, domicilié à Moissac, rue Guillerand, 
disparu le 21 avril 1944 à Breslau (Allemagne). 


par jugement en date du 4 janvier 1951, le tribunal de première 
m:tance de Louhans a ordonné une enquêle à l'effet de consiater 
absence de Pierre-Albert-Marcel Bouvier, né à Monipont le 
» février 1891 et domicilié en cette commune où il est disparu 
depuis 1910. 


Par jugement en date du 25 janvier 1951, le tribunal de première 
instance de Saint-Jean-d’Angély a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Jean-Louis Maillet, journalier agricole, né à 
ja Vallée (Charente-Maritime] le 15 décembre 1908, fils de Jean 
Maillet et de Louise Michaud, domicilié aux Vinçons, commune de 
Champdollent, (Charente-Marilime), arrondissement de Saint-Jean- 
d'Angéls, qui a disparu depuis 1942. 


Par jugement en date du 6 mars 1951, le tribunal de première 
yistance de Lannion a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Le Floch (Joseph-Marie), hôtelier, né à Ploumilliau 
(Cotes-du-Nord) le 5 avril 1880, fils de Jean-François Le Floch et de 
Marie-Olive Le Jan, époux de Léontine-Marie Bergot, domicilié à 
Perros-Guirec, disparu le 143 octobre 1931. 


Par jugement en date du 6 mars 1951, le tribunal de première 
instance de la Roche-sur-Yon a ordonné une enquête à l'eflet de 
constater l'absence de Picard (Marcel-Henri), né à Aizenay le 5 avril 
401, époux de Idier (Marcelline-Aimée-Angèle), demeurant à Ja 
Roche-sur-Yon, 20, rue Jeanne-d’Arc, disparu de Saint-Laurent-du- 
Maroni en 1940. 


Par jugement en date du 11 avril 1951, le tribunal de première 
instance de Marseille a ordonné une enquête à l'effet de constater 
lobsence de Marius-Julien Costamagne, né à Cadolive le 8 mai 4896, 
canlonnier, domicilié à Saint-Savournin, disparu depuis le 8 avril 
4916. 


Par jugement en daie du 15 mai 1951, le tribunal de première 
Instance de Sidi-Bel-Abbès a ordonné une enquête à l’efflet de cons- 
tater l'absence de Iskander Ménouer ould Boudjenane ben Moham- 
med ould Yahia, retraité militaire à Tlemcen (ville) en 1881, fils 
de Boudjenane ben Mohammed, marié à Mahdad Mama bent Moham- 
med, domicilié à Sidi-Bel-Abbès, 12, rue Palestro, disparu en 4942. 


Par jugement en date du 26 juin 19514, le tribunal de première 
Instance de Lannion a ordonné une enquête à l’eflet de constater 
l'absence de Le Brouder (Guillaume-Yves), marin de commerce, 
né à Penvénan le 15 avril 4887, fils de Yves Le Brouder et de Cathe- 
rine Le Squerent, célibataire, domicilié à Penvénan au lieu dit 
Guernotier, disparu le 20 mai 1920. 


Par jugement en date du 5 juillet 4949, le tribunal de première 
instance de Lille a ordonné une enquête à l'eflet de constater 
l'absence de Croccel (Louis-Joseph}), né à Wicres le 3 mars 1879, 
journalier, ayant demeuré à Lille, 44, rue des Postes, disparu de son 
domicile en fin 1934. 


Par jugement en date du 10 juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Lorient a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Letellier (Louis-Albert), né à Arrancy-sur-Creusnes 
(Meuse) le 3 janvier 1887, célibataire, ayant eu pour domieile l’école 
des apprentis mécaniciens de Eorient (Morbihan) et dont est sans 
Donvelles depuis l’année 1903. 


Par jugement en date du 25 juillet 4951, le tribunal de première 
Instance de Grenoble a ordonné une enquête à l'eflet de constater 
l'absence de Vidonne {Edwis-Ivan-Louis), né à Genève-Eaux-Vives 
le 28 janvier 1908, disparu de son domicile, 41, rue de la Victoire, 
à Saint-Martin-d'Hères, le 19 juillet 4944, aurait été arrêté par les 
Allemands au cours d’une rafle. 


Pir jugement en date du 31 juillet 1951, le tribunal de première 
Insiance de Lille a ordonné une enquête à l’eflet de constater 
absence de Julienne-Amélie-Joseph Louchart, née à Lestrem (Pas- 
de-Calais) le %6 juillet 1895, épouse divorcée de Hermant-Fleury- 
Joseph De Belvalet, houilleur, ayant demeuré à Lannoy (Nord) chez 
M. lerbaut, cultivateur, disparue depuis 1926. 


Par jugement en date du 7 septembre 1951, le tribunal de première 
instance de Dunkerque a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Dusautoir (Gustave), ancien employé de chemin de fer, 
D à Béthune le 42 avril 1870, fils de Virginie Dusautoir, marié à 
chaene (Louise), domicilié à Rosendaële (Nord), 7, rue de la Gare, 
d'eparu en 1920. 


+0 


Jugements définitifs d'absence. 


Par jugement en date du 24 novembre 1950, le tribunal de première 
instance des Andelys a déclaré l'absence de Berr ou Beer (Suzanne), 
née le 25 mars 1894 à Paris (3e), fille d'Edmond et de Brunswick 
(Charlotte), épouse de Lippmann (André), demeurant à Gasny, 
arrêtée le 22 octobre 1943, internée à Drancy et déportée dans la 
direction du camp d'Auschwitz le 20 novembre 1913. 


Par jugement en date du 27 avril! 1951, le tribunal de première 
instance de Draguignan a déclaré l'absence d'Exzène-Pons Rouvier, 
né à Trigance (Var) le 24 février 1919, disparu depuis le 6 juillel 1911. 


Par jugement en date du 18 mai 1951, le tribunal de première 
instance d’Oudjda (Maroc) a déclaré l'absence de Sebban (Mardo- 
chée), né le 31 octobre 1899 à Marnia (A'gérie) de Salomon et de 
Bouaziz (Aïcha), son épouse, disparu depuis 1923. 


Par jugement en date du 25 mai 1951, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Gandonnière (Aibert- 
Louis-Auguste}, fils d'Hippolyte-Albert Gandonnière et de Louise-Marie 
Dufeu, son épouse, né à Grand-Lucé (Sarthe) le 5 août 1886, réliba- 
taire, employé de librairie, domicilié en dernier ‘ieu à Paris, 39, rue 
de Rivoli, disparu le 17 août 1914. 


Par jugement en date du 17 juin 1951, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Salichon (Francois-Jean- 
Julien), fils d’Auguste Salichon et de Marie Côte, son épouse, né à 
Saint-Etienne {Loire) le 17 octobre 1900, époux de Marie-Marguerite 
Dubuisson, domiciié en dernier lieu à Paris, 41, rue des Meuniers, 
disparu en 1913. 


Par jugement en date du 27 juin 19%51, le tribunal de première 
instance d’Aix a déclaré l’absence de Parcejon (Joseph), né le 21 juil- 
let 1912 à Beaucaire {Gard), fils de Charles et de Sabatier (Jeanne), 
époux de Robert (Maryse), demeurant à Berre-l'Etang (Bouches-du- 
Rhône), disparu le 21 octobre 1914 à Marignane (Bouches-du-Rhône) 
par suite de faits de guerre. 


Par jugement en date du 4 juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Strasbourg a déclaré l’absence d'Armand Wiédemer, né 
le G juin 1%8 à Oberkirch (Allemagne), fils d'Hermann Wiedemer 
et d'Hélène Bentz, son épouse, domicilié à Schiltigheim, 4H, rote 
de la Gare, époux de Catherine-Anne Guittre, disparu le 12 février 1943 
à Sobbatino (U. R.S.S.). 


Par jugement en date du 5 juiliet 1951, le tribunal de première 
instance du Havre a déclaré l’absence de Brulein (Maurice-Charles), 
né le {er septembre 1909 à Flers (Orne), fils de Maurice-Léon Brulein 
et de Marguerite-Valentine Remeur, domicilié au Havre, 41, rue de 
Rivoli, époux de Faucon (Simonne), disparu depuis le 14 janvier 19%, 
aiors quil se trouvait à Iserdhom (Westphaïie) en qualité de prison- 
nier tranformé en travailleur libre. 


Par jugement en date du 5 juillet 4951, le tribunal de première 
instance de Valenciennes a déclaré l'absence de Hajduk (Ida), née 
à Escautpont (Nord) le 5 octobre 4927, fille de François et de Wos- 
niewski (Hé'ène), domiciliée à Æscautpont, 7, rue des Hayées, dis- 
parue dans le courant du dernier trimestre 1913 par suite de faits 
de guerre. 


Par jugement en date du 10 juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Quimper a déclaré l'absence de Marie-Anne Marzin, 
demeurant à Lescoff en Plogoff (Finistère), née à Plogoff le 8 actohre 
4910, fille de Jean-Henri Marzin et d'Agnès-Olive Marzin, son épouse, 
célibataire, disparue depuis plus de onze ans. 


Par jugement en date du 1f juillet 1951, le tribunal de première 
instance d'Aïx a déclaré l'absence de Rubio-Matéo (Jean), né le 
6 mars 1909 à Useras (Espagne) de Jean et de Carmen Ma!lco, époux 
de Domenech (Adeline), demeurant à Berre {Bouches-du-Rhône}, 
et disparu à Weimar (Allemagne), courant avril 19%, par suite de 
faits de guerre. 


Par jugement en date du 2% juillet 1951, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Chaumont (Gene viève- 
Françoise-Caroline), fille de Jules Chaumont et de Constance Mail'ot, 
son épouse, née le 26 juin 18% à Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), 
célibataire. Dernier domicile: Paris, €, rue de Paris. Date de la 
disparition: année 4924. 


Par jugement en date du 21 juillet 1951, le tribunal de premitre 
instance de Lyon a déclaré l'absence de Marques Benito (Reslilut}, 
né à Rabano (Espagne) le 9 décembre 1896, fils de Pierre Marques 
et de Jeanne Benito, époux de Jeanne-Suzanne Posty, domicilié à 
Lyon, 4, montée Rey disparu au début du mois de juin 4937 pour 
regagner l'Espagne 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 5 octobre 19%, le tribunal de premiére 
instance d’Alès a, sur la requête de l’administraiion des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 710 du 
code civil préalablement à l’envoi en possession des successions de: 

Blanc (Marthe-Antoïinette), veuve Duverne (Claude), domiciliée à 
Anduze, décédée à Alès le 30 septembre 1945. 

Bernard (Louis), domicilié à Saint-Victor-de-Melcap, décédé à 
Saïnt-Ambroix le 47 octobre 4942. 
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Vidal (simon), 
le 4 octobre 19143. 

Rouviere (J.-B.), domicilié 3, rue Saint-Julien, à Alès, décédé 
à Alès le 6 mars 19%4. 

Castan -(Joséphine-Berthe), veuve Michel, domiciliée 22, rue Bou- 
querie, à Alès, décédée à As le 3 mars 1947. 6 

Angot (Baptiste), domicilié à Alès (Bruéges), décédé à Alès le 
8 février 1913. 

Medjani Mohamed, domicilié à la Grand-Combe, décédé à l'hôpilal 
de Nimes le 1er mai 1944. 

Lunar (Larle), domicilié à Sainl-Jean-de-Valerisc'e, décédé à l'hôpi- 
tal de Niines le 26 mars 1944. 

Lucioni (Xaviere), née Tucolini, domiciliée au sanatorium de 
Ponteils, décédée à l'hôpital de Nimes le 23 mai 1945. 

Champelier (Louis), domicilié à Sain:-Ambroix, décédé à l'hôpilal 
de >aint-Ambroix le 11 juin 1946. 

Laheen Ben Ali, domicilié à Molières-sur-Cèze, décédé à l'hôpital 
de Nimes le 28 mars 1938. 


domicilié à Saïnt-Privat-des-Vieux, décédé à Alès 


Par jugement en date du 9 novembre 1950, le tribunal de première 
justance de Mon:didier a, sur la requête de l’administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arli- 
cle 710 du code civil préalablemen: à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

Pancier {Georges-Iyacinthe), décédé à la Faloïse, le 29 septem- 
bre 1913; 

Cressonnier (Maurice-Cctave), décédé à l'hôpila] de Monididier, 
le 2? mai 195%; 

Salacrou (Albert), décédé à Rolint, le G seplembre 1919. 


Par jugement en date du 14 novembre 190, le tribunal de première 
lustance de Compiègne a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publicaions et affiches prescrites par l’arli- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

jo Mine Esther-Malhilde-Alice Borée, veuve Dongr, domiciliée à 
Venelle, 4, rue du Prèlre, et décédée à l'hôpilal général de Com- 
piègne, le 9 mai 1955; 

s Mme Lucie-Françoise Lecuyer, veuve Hugues, domiciliée à 
Compiègne, 42, rue de Paris, et décédée à l'hôpital général de cette 
ville, le 3 mars 494; 

3% Mme Marie-Mathilde Dongy, veuve Cai, domicilife à Venette, 
4, rue du Prêre, et décédée à l'hôpiial général de Compiègne, le 
2 mars 1943; 

4o Mine Hélène-Joséphine Tournaire, veuve Raquenet, domiciliée 
à Compiègne, 13, rue d'Alger, et décédée à l'hôpital général de cette 
ville, le mai 

5° Mme Laure Alavoine, veuve Taffloureaux, domiciliée à Com- 
piègne, 2, rue de Clamart, et décédée à l'hôpital général de cetle 
vilie, le 11 janvier 1945; 

Go M. Joseph Aunado, domicilié à Thiescourt, et décédé à l'hôpital 
général de Compiègne, le 23 décembre 1912; 

10 Mlle Jeanne Latierce, domiciliée à Chevrières, et décédée à 
d'hôpi al général de Compiègne, le 23 décembre 191; 

So Mme Marcelle Lerat, domiciliéte à Pierrefonds, et déc{dée à 
l'hôpital général de Compègne, le 4 juillet 4953; 

Jo Mine Maria Duprez, domiciliée à Compiÿgne, 8, avenue Thiers, 
et décédée à l'hôpital général de celle ville, le 20 novembre 1910; 

ide M. léon-Guslave Belissandre, domicilié à Monchy-Ilumières, 
et décédé à l'hôpital général de Compiègne, le 23 mal 19:53; 

ilo M. Frédéric-Gilles-Henri Cadic, décédé à son domicile, à Mon- 
descourlt, le fer septembre 4917; 

129 M. Lucien-Alexandre Fournier, 
Fresnières, le 13 mai 1911; 

jo M. Victor Hamme et Mme Lucie-Maire-Edwige lalavoine, son 
se. décidés en leur domicile à Noyon, la femme le 18 mai 1944, 
ei le mari le 13 janvier 195; 

M Emile Lefcvre, domicilié à Bitry, et décédé à l'hôpital 
de Vannes, le 1er décembre 1%10; 

Mile Paulelte Richard, domiciliée à Compiègne, 30, rue HNippo- 
lvite-Bollier, et décédée à l'hôpilal général de celte ville le 10 mai 
49:11; 

iüo Mlle Marie-Amélie Silvestre, décédée en son domicile à Pont- 
l'Evèque, le 19 janvier 1942; 

{50 M. l'abbé Léon-Odilon Charlet, décédé en son domicile appa- 
rent à Cambronne-les-Ribecourt, le 22 décembre 1955; 

Mine Françoise-Antlainelte Crozet, veuve Hoffer (Georges- 
Alfred), domicitiée à Compiègne, 30, rue d'’Austerlitz, ct décédée à 
Bordeaux Je juin 1910; 

19 M. Raoul-Laurent Maïllard, domicilié à Compiègne, rue du 
Camp, et decédé à l'hôpilal général de celte ville, le 2 septem- 
bre 1999; 

990 M, Edouani-Maire-Ambroise Le Bail et Mme Maria-Ida Menin, 
son épouse, domiciliés à Varesnes et décédés à l’hôpial-hospice de 
Noyon, le mari je 15 octobre 1912, et la femme Je 9 janvier 1943; 

do M. Jean-Bapliste Malezieux, décédé en son domicile à Saiency, 
le 16 iuiilet 1911; 

%o Mlle Esther Keller, domiciliée à Carlepont, et décédée à l'hos- 

ice de Noyon, le 10 févrer 1942; 

239 M. Pierre-Alix Hilaire, décédé en son domicile à Monimacq, 
le 14 juin 1912; 

249 M. Jules-Adolphe Borbeau, veuf de Hanmy (Maria), décédé en 
son domivile à Margny-les-Compiègne, le 4 avril 1945; 

25° Mme Julie Saïgros, veuve Delattre, décédée en son domicile, 


à Compiègne, 21, rue des Gourneaus, le 11 octobre 1944; 


décédé en son domicile, à 


26° M. Simon Perez et Mme Lucie Wargnier, son épouse, domi. 
ciliés à Ville, et décédés à l’hôpilal de Noyon, le mari le % mai 
19:15, la femme le 5 juin suivant; 
27° M. François André, domicilié à Freniches, et décédé à l'hop't 
de Noyon, le-22 mars 1947. 


Par jugement en date du 15 novembre 1950, le tribunal de pre. 
mire instance de Bourges a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'art. 
cle 7:10 du code civil préalab'ement à l'envoi en possession des sue. 
cessions de: 

19 Szezeriak (Kazimir), décédé à Bourges le 4 juin 1941; 

2° Sergent (Madeleine), décédée à l'Hôtel-D'eu de Bourges, Je 


3) juin 1913; 
(Armand), décédé à l'Hôtel-Dieu, 


39 Duperon 
15 février 1952; 

4° Blanchet (Anaslasie), décédée à l'Hôtel-Dieu, à Bourges, le 
24 août 1917; 

üe Moreau (Anne), décédée en son domicile, à Mehun-sur-Yévre, 
le 6 février 1945; 

Go Ausseurs (Marcel-Georges), décédé en son domicile, à Jarien, 
commune de Saint-Caprais (Cher), le % février 19%; 

79 Perrot (Marie), veuve Roux, décédée en son domicile, à Bour- 
ges, 11, rue Fuillon, le 17 janvier 4910; 

8° Joindry (Fanny), veuve Ernenwein, décédée en son domicile, 
à Vierzon, le 12 juillet 4913; 

9% Augonnet (Honor), décédé en son domicile, à Bourges, %, 
rue Jean-Jacques-Rousseau, le 11 septembre 1911, et Tulard (Char. 
loite), son épouse, décédée au même lieu, le 1f décembre 4911 


à Bourges, le 


Par jugement en dale du 28 février 1951, le tribunal de première 
instance de Douai a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession <e succession de 
Maille (Sidonie-Virginie), veuve de Boulon (Louis), sans profession, 
née à Hanlay le 22 août 1871, fille de Maille (Jérôme) et de 
Bou'angue (Rosalie\, damiciliée à Douai, rue des Foulons, n° 41, 
y décédée le 2 mai 1942. 


Par jugement en date du 9 mars 1951, le tribunal de première 
instance des Andelys a, sur la requéte*de l’acministration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
succession de Sûr {Eugénie}, veuve Morel, née à Wasse'onne (Eas- 
Rhin), le 5 septembre 1S71, décédée en son domicile à Gisors, 
o0, rue de la Libéralion, le 8 janvier 1918. 


Par jugement en date du 13 mars 1951, le tribunal 6e premitre 
instance de Saint-Julien a, sur la requête de l'administration d:s 
dumaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti 
cle 710 du code civil préa'ablement à l'envoi en possession de 
succession de Calvet (Jules-Marius-Armard), domicilié à Cranves- 
Saies, y décéGé le 5 octobre 1913. 


Par jugement en date du 15 mars 1950, le tribunal de premiere 
instance de Clermont a, sur Ia requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publicalions et affiches prescrites par l'ar- 
lice 7:10 du code civil préalab'ement à l'envoi en possession de 
succession de Henaut (Arleltte-Léontine-Evelyne), née à Pierrefille 
(Seine), le 13 novembre 1908, célibataire, secrétaire, demeurant à 
Clermont, 62, avenue Gambctia, <écédée des suites du bombarde- 
ment aérien, à l'hôpital psychiatrique, où elle avait été trans- 
portée le 25 août 1934. 7 


Par jugement en date du ?3 avril 1951, le tribunal de première 
instance de Rouen à, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 370 du 
codé civil préalablement à l'envoi en possession de succession de: 

{o Querlier (Jeanne - Mürie - Made'cine), domiciliée à Rouen, 
29, impasse du Clos-Thirel, décédée à Rouen, le 19 avril 491; 

20 Sevestre (Marie-Elofse-Armande), veuve Lecomte (Louis), domi- 
ciliée à Petit-Couronne, 21, rue de la Gare, décédée le 4 juin 1913; 

30 Yoszkovitéh (Félix), domicilié à Rouen, 13, rue Boucher-de- 
Perthes, décédé le 29 novembre 1911; 

4° Lapert (Germaïne), veuve Viel, domiciliée à Cantleleu, 88, roule 
de Duclair, décédée le 25 mars 1946; | 

5° Villet (Claude), domiciiié à Rouen, 7, rue du Faubourg-Martain- 
ville, décédé le 25 novembre 1913; 

Go Guilbaut (Emma-Germaine), veuve Duchef, domiciliée à Rouen, 
8, rue Théodore-Lebrelon, décédée le 31 octobre 1947; 

7e Gentil (Yvonne), domiciliée à Rouen, 29%, route de Darnétal, 
décédée le 8 février 1913; 

8° Delasalle (Juliette), veuve Avril (Georges), domiciliée à Rouen, 
16, rue Paul-Noël, décédée le 6 février 1948; 

9 Lefebvre (François), domicilié à Saint-Aubin-Æpinay, décédé le 
15 mars 1918; 

100 Chauffoureau (Mathiide), veuve Dhée, domiciliée à Rouen, 
23, rue de la Mare, décédée le 26 octobre 1948; 

{lo Patit (Marie), veuve Donnet, domiciliée à Rouen, 20, rue Tra- 
versière, décédée le 4 janvier 1949; 

129 Moussy (Marie-Justine), domiciliée à Oissel, 179, route de 
Rouen, décédée le 29 novembre 1948; 

{30 Vallet (Marie-Alexandrine), veuve Lottin de la Pelchardière, 
"st à Sotteville-lès-Rouen, 82, rue Lemoine, décédée le 26 mars! 


{Supplément.) 
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le 
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par jugement en date du 9 mai 1951, le tribunal de première 

tance de Saint-Dié a, sur la requête de l'administration des 
éomaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de suc- 
cession de: 

{o Marie Jeandin, veuve Chesneaux, aomiciliée à l’hospice de Saint- 
pu, y décédée le 5 mai 1931; 

9» Ernest-Aurélien Pierrat, veuf de Marle-Félicie Golle, cultivateut 

Biffontaine, né à la Chapelle-devant-Bruyères le 7 février 1866, 
décédé à Biflontaine le 8 décembre 19%; 

3o Marie Dillenseger, célibataire, domiciliée à Fraize où elle était 
nés le 21 septembre 1856, et où elle est décédée le 29 janvier 1%9; 

4e Alexandre Tarentola, papetier, né à Tresana (Italie) le 21 mal 
4850, domicilié à Etival-Clairefontaine, y décédé le 15 janvier 1911; 

ro Jules-Marie-Joseph Humbert, bûcheron, domicilié à Celles-sur- 
Plaine, où il est né le 20 février 1863, décédé à Laxou (Meurthe-et- 
Moselle) le 9 octobre 1911; 

go Marie-Louise Claise, veuve en premières noces de Alexis Bardy, 
et en secondes noces de Léon-Marius Boulangeat, née à la Grande- 
yosse le 13 mars 1869, domiciliée à Saint-Dié, y décédée le 15 mars 
4947 ; 

so Auguste Laurent, époux divorcé de Jeanne Vouney, né je 
48 avril 186 à Raon-aux-Bois, domicilié à Remomeix, décédé à Raon 
l'Etape le 13 janvier 1949; 

8e Jean-Baptiste Aubert, célibataire, né à Ban-de-Laveline le 2 oc 
tobre 1871, y domicilié, décédé à Saint-Dié le 3 février 1949; 

9o Stéphanie Seitz, née à Maisongoutte le 27 juillet 1877, céliba- 
taire, dévédée en son domicile à Senones le 17 novembre 1949. 


par jugement en date du 23 mai 1951, le tribunal de première 
instance de Brest a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
eoûe civil préalablement à l'envoi en possession de succession de: 


{o Veuve L'Hôp'tal, née Marie Labbé, domiciliée à Lambert en 
Ploumoguer, y € cédée le 7 mai 196; 

2 Veuve Kervella, née Marie Abraham, domiciliée à Plougastel- 
Daoulas, y décédée le 29 août 1943 ; 

39 Jean Jezequel, domicilié à Daoulas, décédé le 4er février 1915 à 
l'hôpital psychiatrique de Quimper. 


Par jugement en date du 5 juin 1%1, le tribunal de première 
instance de re: a, sur la requête de l’administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 710 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de succession de 
Paris (Charles-Albert), né à Montbaillon le 8 juillet 1874 et domi- 
eilié en ce lieu, où il est décédé le 19 janvier 1951. 


Par jugement en date du 6 juin 1951, le tribunal de nremière 
{instance d'Auxerre a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
c)de civil préalablement à l'envoi en possession de succession de: 

4o Roger ‘Louis-An%<et), domicilié à Bazarnes (Yonne), cécédé le 
dx octobre 1930 à l'hôpital d'Auxerre; 

20 Keller (Jacob), domicilié à Toucy (Yonne), décédé audit lieu 
le ?{ janvier 1911; 

3o Vallée (Marien-Jules), décédé en son domicile à Fontaines 
(Yonne) le 27 juir 1943; 

jo Guillaume (Narcisse), décédé en son domicile à Irancy (Yonne) 
le 26 février 1941; 

5° Loury (Augustine), décédée en son domicile à Vincelottes 
(Yonne) le {er février 1944; 

6° Alban (René-Bernard), décédé en son dom'cile au Val-de-Mercy 
(Yonne) le 27 juillet 1944; 

T Coffre (Blanche), décédée le 27 octobre 1919 à l'hospice de 
Towy (Yonne). 

5° Kern (Maximilien-Gonzague), décédé le 16 mars 1950 à la maison 
de retraite d'Auxerre, où il était domicilié. 


l'air jugement en date du 7 juin 1951, le tribunal de première ins- 
tance de Valenciennes a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
succession de Cottrez (Clément-Camille-Emile), célibataire, né à 
Br'lon le 21 août 189%, fils de Cottrez (Sophie), domicilite audit 
rilon, et y décédé, rue Poincaré le 22 août 1950. 


Pir jugement en date du 7 juin 1951, :e tribunal de première 
instance de Saint-Jean-d’Angéliy a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
succession de: 

_1° Garnier (Adèle), née à Port-d'Envaux, épouse de Daniaud 

Pierre), domiciliée à la Brossardière, commune de Taillebourg, et 
y décédée à l’âge de cinquante-deux ans, le 2 septembre 1888; 

2° Daniaud (Anatole), né à Taillebourg le 28 février 4878, domicilié 
au village des Sorins, commune de Taillebourg, et y décédé le 
6 'évrier 1911: 

3% Lavalette (Pierre), né à Usson-du-Poitou (Vienne) le 12 mars 1841, 
d 1micilié à Saint-Jean-d’Angély et y décédé le 12 juillet 1917; 

1° Foucault (Marguerite-Alix), née à Saint-Denis-du-Pin le 2 juil- 
let 1858, domiciliée au Pouzat, commune de Saint-Denis-du-Pin, et y | 
décédée le 92 décembre 1933 ; } 


5° Drahonnet (Marie-Hortense}, née à Nantille le 6 décembre 185%?, 
veuve d'Albert-Georges, domiciliée à Saint-Jean-d’'Angéiy, 22, rue 
l'Evescot, et y décédée le 2 février 1939; 

6o Gorse (Louis), né à Troche (Corrèze) le 49 septembre 1868, 
à Bords et décédé à de Bordeaux le 13 novembre 
1938 ; 

1° Ballanger (Alexandre), né à Villemain le 16 juillet 1809, veuf 
de Raffin (Ërnestine), domicilié à Néré et y décédé le 18 juillet 1910; 

Se Bourreau (Azaël-Roger-Clément), né à Chiche (Deux-Sèvres) le 
31 octobre 1907, domicilié à Taillebourg et y décédé le 2 janvier 1944; 

90 Barillot (Raoul-Alexandre), né à Néré le 27 octobre 1835, domi- 
cilié à Moulinveau, commune de Saint-Jean-d'Angély, et y décédé 
le 3 mai 1948; 

100 Pacaud (Marceline-Zélia), née à Nachamps le 28 septembre 1872, 
veuve de Bry (Prosper), domiciliée à Migre et y décédée le 149 juil- 
let 1918; 

119 Lumini (Augustino), né à Monticelli (Italie) le 11 avril 1888, 
domicilié à Antezant et décédé à Saint-Jean-d'Angély le 5 juil- 
let 1919; 

129 Neron (Louis-Ernest-Hippolyte), né à Saint-Pierre-d'Oléron le 
4er novembre 1872, domicilié à Saint-Jean-d'Angély, faubourg Taille- 
bourg, et décédé à l'hôpital de Saint-Jean-d’Angély le 9 novembre 1919, 


Par jugement en date du 12 juin 1951, le tribunal de première 
instance de Romorantin a, sur la requêle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 7710 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
succession de: 

1° Mme Hérault (Marie), veuve en deuxièmes noces de M. Joutfrey 
(Joseph), domiciliée à la maison de retraite des Servantes de Marie, 
26, mai! des Platanes, à Romorantin, y décédée le 17 octobre 1918: 

20 Mile Berrue (Jeanne-Colombe-Emérante), célibataire majeure, 
domiciliée à Lamotte-Beuvron, décédée à l'hôpital de Romaorantin le 
er août 1918, 

Par jugement en date du 13 juin +951, le tribunal de première 
instance de Valence à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
succession de: 

1° Clementz (Joseph-Emile), décédé en son domicile à Valence, 
1, place Laënnec, le 5 janvier 190; 

2° Ronsin (Auguste), décédé en son domicile à Chabrilan le 
17 janvier 1919; 

3e Michel (Marie), veuve Eynard, décédée en son domicile à Saint- 
Laurent-en-Royans le 10 août 1949; 

4o Cuillerier (Andrée), domiciliée à Saint-Jean-en-Royans, décédée 
à Privas le 17 septembre 1912; 

5 Lagier (Louis-Emile), domicilié à Saint-Roman-en-Diois, décedé 
à Die le 16 octobre 19%; 

Gros {François}, décédé en son domicile à Peyrins le 28 décembre 
i3 ; 

1° Mathieu (Casimir), décédé en son domicie à Poët-Celard le 
43 janvier 1916; 

8o Magnet (Pauline), veflve Mestron, décédée en son domicile à 
Crest le 6 février 1945, 

9o Faeger (Catherine), domiciliée à Saint-Donat, décédée à Romans 
le 41 novembre 1912: 

100 Peyron {Henriette), décédée en son domicile à Beauvallon le 
44 février 1919, 


Par jugement en date du 19 juin 1%, le tribunal de première 
instance de Lille a, sur ja requête de l’administration des domaines, 
ordonné !es publications et affiches prescrites par l’article 710 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de succession de: 

1o Bassée (Adeline), veuve Stalpart, domiciliée à Wattrelos, rue 
de Touwrcoing, impasse Lallemand, ne 3, y décédée le 5 avril 4927: 

20 Laobé (Marie-Marthe), épouse divorcée de Lelebvre (Charles), 
née à Paris le 1: mars 1881, domiciliée à Lille, 21, rue du Magasin, 
décédée à l’hôpital de la Charité le 12 juin 1943: 

3° Wingert (Jean-Nicolas), né à Zimming (Moselle) le 30 juillet 1978, 
domicilié 9%, rue Gustave-Delory, à Lille, y décédé le 17 mai 1911: 

40 Sokolnicka (Rosalie), née à Maidan (Pologne) le 5 juin 4879, 
épouse de Senyszyn (Constant), domiciliée 41, rue du Laboureur, À 
Wattrelos, y décédée le 28 août 1945: 

5° Leb'anc (Léonide-Marie), née à Paris (20e) le 13 mai 1873, domi 
ciliée 36, boulevard Carnot, à Lille, décédée à l'hôpital Saint-Sauveur, 
en cette ville, le 10 mars 1917; 

6° Druelle (Marie-Jeanne), enfant naturelle, née à Lille le 42 avril 
1914, veuve de Castel (Alfred), domiciliée 63, rue de Beauvais à 
Tourcoing, y décédée le 6 octobre 1941: 

7° Suwinski (Jean), né à Keczewo (Pologne) le 48 mai 1906: céll- 
bataire, domiciiié à Ostricourt, décédé à l'hôpital de Seclin le 11 juil- 
let 1950 


Par jugement en date du 19 juin 1951, le tribunal de première 
instance de Largentière a, sur la requêta de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civit préalablement à l'envoi en possession de 
succession de: 

40 Cregut (Adèle-Marie), veuve Labalme, décédée en son domicile 
à Lafigère le 2 décembre 19%; 

20 Millet (Julie), déédée en domicile à Pont-de-Labeaume Le 
41 janvier 1912. / 


(Supplément. — Fin.) 


9914 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Septembre 


Par jugement en date du 4 juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Nevers a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publicalions et affiches prescrites par l'article 74 du 
code civii préuabiement à l'envoi en possession de succession de : 

Jo Aubourg (Jeanne-Fernande), veuve Boureau, domiciliée à 
Nevers, ?, impasse des Pèlerins, el décédée à l'hôpital de cette ville 
le 30 décembre 1940; 

Masseret (Scholastique). veuve de lorisson (Philibert), domi- 
ciliée à Nevers, 3, rue des Récollets, et décédée à l'hôpital de cette 
viile le 6 juillet 1947; 

3e Gaujour (Jean-Pierre), retraité de la marine à Guérigny (Nièvre), 
quartier de Châtres, et décédé à Nevers, 9, rue de l'Asile, le 47 mai 
4919. 

Par jugement en date du 5 juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Privas a, sur la requêle de l’administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticie 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
succession de: 

Tevssier, veuve Chaumel (Marie-Virginie), cultivatrice, née à 
Sceautres le 15 décembre 1862, fille d'Etienne et de Boyer (Davisca), 
domiciliée à Rochesauve (Ardèche), décédée à l'hospice de Marcols 
le 24 juin 1944. 

Chastagner (Charles), cultivateur, né à Lyon le 14 juillet 1902, 
fils de Chastagner (Louise-Thérèse), domicilié à Ajzac (Ardèche), 
décédé à Aizac le 13 juin 1949. . 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxée 1951 


Commission des finances. 


Séance du mardi 2 septembre 1951. 


Présents. — MM. Cristofol, Denais (Joseph), Gosnat, Mendès-France, 
Pineau, Vallon (Louis). 


Assislait en outre à la séance. — Mme Francine Lefebvre. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


2e séance du mardi 25 septembre 1951. 


Présents. — MM. Arbeltier, Besset, Colin (Yves) (Aisne), Coulant 
(Robert), Deboudt (Lucien), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Meck (Henri), Musmeaux, Paquet, Paul (Gabriel), FPluchet, 
Ségelle, Titeux. 

Suppléants. — M. Moisan (de M. Bouxom), M. Valentino (de 
M. Gazier). 


Réunion de commission du jeudi 27 septembre 1951. 


Sous-commission d'études de la commission des affaires étrangères, 
à quinze heures rente. — Local du 4 bureau. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assemblee nationale. 


Le concours d'admission à l'emploi d'administrateur des services 
de l’Assemblée nationale, qui a fait l’objet d'une insertion au Journal 
officiel des 5, 8 et 11 septembre 1991, est reporté aux 47 et 
49 novembre 1951. 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier avant le 
5 novembre 1951, 
La limite d'âge supérieure pour l’aëmission audit concours est 
de trente ans au janvier 4951. Cette limite est prolongée de la 
dure lolae des servires militaires légaux et de guerre, et d'un an 
par enlant à charge, 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l’Assemblée nationale. 
Un concours pour le recrulement d’administrateurs adjoints deg 
services de l'Assemblée nationale aura lieu les 8 et 10 décembre 1984 
Les épreuves comprennent: 
40 Dictée, 
2o Composilion française; 
30 Histoire de France (de 1389 à nos jours); 
Géographie (Union française); 
5o Arithmétique (deux problèmes d’appiication); 
Exécution d'un tableau de finances. 
Les épreuves de chaque matière sont cotées de 0 à 20 points 4 
affectées des coefficients suivants: 
Dictée a 
Composition française. 
1, 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent: 

Etre Français; 

Etre âgés de vingt ans au moôins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir salisfuit à la loi sur le recrutement ou être libé. 
rables de leurs obligations actives dans les trois mois qui suivent 
la date du concours) et de trente ans au plus le 4er janvier 19%, 
cette limile étant prolongée de la durée totaie des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an per 
enfant à charge; 

Faire parvenir, avant le 26 novembre 1951, au secrétariat général 
de la queslure, Palais-Bourbon, 126, rue de l'Université, Paris (%,, 
une demande accompagnée des pièces suivantes: 

1° Extrait de l'acte de naïssanre; 

20 Extrait récent du casier judiciaire; 

3° Ceriilicat de bonne vie et mœurs; 

4o Nole indiquant leur situation de famile; 

50 Copie des titres universilaires; 

6e Certificat médical attestant que les candidats sont findemneg 
de toute affection organique et notämment qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de maladie tuberculeuse ou céncéreuse; 

Une déclaration écrite certifiant sur l’honneur qu'ils ne tombent 
pas sous le coup des disposilions des ordonnances du 27 juin 4944 
sur l’épuration administrative et du 26 août 1914 sur l’indignité natlo- 
nale et qu'en tout élat de cause ils n’ont pas été frappés par l’un 
ou l’autre de ces deux textes, 
et, pour les candidats du sexe masculin: 

80 Une pièce établissant qu'ils ont sati:faft définitivement aux lois 
de recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la questure, 419%6, rue 
de l’Université, Paris (7e), de dix heures à midi et de quinZÆ heures 
à dix-huit heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures, 


Avis aux importateurs de vigneaux originaires et en provenance 
de la République d’irlande, 


Rectificatif à l'avis publié au Journal ofJiciel du 4 août 1951: 

Les importateurs sont informés de la modification suivante appor 
tée à l'avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de l’Elat libre d'irlande publié au Journal officiel du 4 août 
(p. 8481): 

4° Le litre III, Produits à importer sous le régime du certificat 
d'importation, est abrogé; 

2° L'importalion de Ya totalité du contingent de vigneaux prévu 
par l'accord commercial franco-irlandais du 13 juillet 1951 (poste 
ne 2) sera réalisée suivant la procédure des licences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 

Les demandes d’'autorisalion d'importation établies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires modèle AC, ne seront valable: 
ment reçues par l'office des changes sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Darnes, à Paris, que jusqu'au quinzième jour suivant celui 
de l'insertion du présent avis au Journal officiel, 

de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané. 

Une facture pro forma âatée, comportant le cachet et la signalurs 
de l’exportateur et précisant en toules lettres la quantité des offres, 
devra étre jointe à chaque demande. 

En application des dispositions de l'article 6 du décret ne 49-97 
du 13 juillet 1949, Les régles d'attribution des jicences seront déier- 
minées après avis du comité technique d'importation des pois:0n$ 
d> mer. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises, pourront 
être efleclués par lous les bureaux de douane normalement ouverls 


aux opéralions de l'espèce. 
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“ut importateur sera tenu d’adresser au ministère de la marine 
MS (direction des pêches maritimes), 3, place de Fonternoy 
Paris, un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unitaire el globa 
caf) des importations eflectuées par ses soins. 

jndépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre des 
dispositions réglementaires en vigueur, les marchandises en cause 
pourront être soumises à un contrôle qualitatif exercé après la 
aédouanement par les soins du ministère de la marine marchande 
rn liaison avec l'office scientifique et technique des pêches mari- 


fimes. 


Avis aux importateurs de marrons de confiserie originaires 
et en provenance d'itaiie. 
(Poste 9 de l’accord commercial.) 


Comme suite aux indications du titre V de l'avis aux importa- 
teurs de produits originaires et en provenance d'Italie publié au 
Journal ofliciel du 3 juillet 1951, les importateurs sont informés 
qu'un contingent de marrons de confiserie est ouvert à l'importation, 

Les demandes d’autorisation d'importation établies sur formules 
rézvmentaires modèle AC seront reçues par l'office des changes 
(3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, à partir 
du quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal o{ficiel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1919, ces 
demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

sous peine de rejet, les demandes devront obligatoirement émaner: 

soit des fabricants de marrons glacés, 

Soit d'importateurs agissant pour le compte de fabricagts de mar- 
rons glacés et pouvant en justifier par l'attestation de ces derniers. 

En outre, il devra être fourni, à l’appui de chaque derpande, deux 
factures pro forma visées par le syndicat national des fabricants de 
marrons glacés et dérivés et des imporlateurs de marrons pour 
confiserie, 143, rue Etienne-Marcel, Paris (1°). 

Eafin, conformément aux dispositions de l’arrêlé du 11 décembre 
49%, les importations seront subordonnées à la présentation, au 
bureau de douane d'entrée, d’un certificat délivré par le service 
hylopathologique italien attestant que les marrons ont été désin- 
Det s suivant un procédé agréé par le service français de la pro- 
teclion des végétaux. 

Le dédouanement et l'entrée en France des marchandises ne pour- 
ront avoir lieu que par Modane, seul bureau de douane de la fron- 
tière franco-italienne habilité à exercer le contrôle phylosanitaire 
des marrons et châtaignes. 


Avis aux importateurs de coco râpé originaire et en provenance 
de Ceylan. 


Les importateurs sont informés qu'il sera procédé, dans les condi- 
tions précisées ci-dessous, à des importations de coco râpé en prove- 
nance de Ceylan imputables sur le poste 0861 « divers alimentaire » 
du plan d'achats sterling 1951. 

Les demandes d'autorisation d’imporlalion établies sur formules 
réglementaires modèle AC seront reçues par l'office des changes 
{3 sous-d'rection), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, à partir du 
quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Jour- 
nal officiel. 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 1919, elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 

seuls pourront bénéficier de licences d'importation les utilisaterrs 
de coco râpé (biscuit'ers pâtissiers) ou les commissionnaires impor: 
tateurs agissant pour le compte de ceux-ci et qui devront indiquer 
le nora de ces derniers ainsi que les quantités et valeurs de la mar- 
chandise destinée à <hacun d’eux. 

Les importateurs devront, de plus, fournir la preuve qu'ils ont 
contracté auprès d’un producteur de l'Union française, à une date 
poslérieure à la publication du présent avis, un achat ferme de coco 
râpé portant sur une quantité égale à celle dont ils demandent Yim- 

orlation. Ils devront, à cet effet, joindre à chacune de leurs 

emandes d'autorisation d'importation une attestation délivrée par 
le syndicat des fabricants de coco râpé séché de l’Union française, 
&5, rue de Tocqueville, Paris (17e). 


Avis aux importateurs de biens non essentiels en provenance 
de certans pays du Commonwealth Britannique, 


Les importateurs sont informés que des contingents, valables jus- 
u'au 31 décembre 191, ont été ouverts, au titre du prograrime 
‘achats de biens non essentiels, pour l'importation de certains pro- 
ré originaires et en provenance de pays du Commonwealth brilan- 
que. 
s contingents son! les suivants: 
Ruméro 
poste 


31  Angustura bitter en provenance de l'ile de la Trinité (1). 

32 Vins titrant en alcorl acquis plus de 11°, en provenance de 
l'ile de Chypre. 

303 Rhum en provenance de l'île de la Jamaïque. : 

304 Boutons et plaques d'ivoire végétal en provenance de l'ile 
de Malte. 


(1) Par Angustura bitter, il faut entendre l'angustura vraie, vendue 
en flacons d'origine, L'importateur devra s'assurer, en outre, que le 
produit n'est pas toxique et fournira à l'appui un certilical de 
Purelé et de non tixicitéè. 


Les demandes d'autorisation d'importation afférentes à ces ;ro- 

duits, établies en six exemplaires sur formules réglementaires, 
modèle AC, pourront être déposées à l'office des changes (3e sous: 
direction}, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Par:s (9%), à partir du 
quinzième jour qui suivra celui de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel et jusqu'au 31 déembre 1951. 
Ces demandes devront êlre accompagnées de deux exemon'aires 
une facture pro forma établie par :es exportateurs ci-après dési- 
nés, auxquels les autorités britanniques compétentes ont attribué 
les contingents 

1° Pour l'Angustura b'tter, J. C, B. Siegert and Sons, Ltd Port of 
Spain, Trinidad ; 

2o Pour les Vins de Chypre, The Cyprus Wines et Spirits Co. Ltd 
Limassol; 

39 Pour le Rhum de la Jamaïque, The Rum Company (Jamaica), 
Ltd Jamaica; 

4o Pour les Boutons et plaques d'ivoire, The Malta Button Manufac- 
turing C). 

Par dérogat'on aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
4949, les dossiers présentés par les importateurs seront examinés au 
fur et à mesure de leur réception à l'office des changes. 


£ 


Avis aux importateurs de biens non essentiels originaires 
et en provenance de la Grande-Bretagne pour l'année 1951. 


Deuxième additif à l'avis publié au Journal officiel du 15 mars 1#1, 
pages 2715 à 21:41: 


TitTRE Ier, — Liste des contingents pour l'année civile 1951. 
Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 
128 Chevilles pour cloisæns. 


TITRE II. — Conditions générales de réalisation de ces contingents 
et dates de recevabilité des demandes de licence. 
A. — Contingents gérés en Grande-Bretagne, 
Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 
428 Chevilles pour cloisons. Hardware Trade Alliance. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances « The Royal Scottish Insurance 
Cy Lid », ayant son siège à Glasgow, a fait agréer par l’adminis- 
tration de l'enregistrement (décision du 20 août 1951, prenant effet 
du 27 février 1949) un représentant responsable des taxes et péna- 
lités susceptibles d'être dues en France et en Algérie à raison des 
contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble des agenres 

ui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les 
épartements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane el 
de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, direc'e- 
ment reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur 
assiette sur l’un de ces territoires. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND. 
L 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 
Société anonvme de COMMENTRY, FOURCHAMBAULT et DECAZEYILLE 
AU CAPITAL DE :S2.(k0.000 DE FRANCS 

RUE DE LILLE, PARIS 


Registre du commerce: Seine ne 21697 


SIÈGE SOCIAL: 84 


Obligations 0/0 1945. 
Quatrième amor issement. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lers de l’émis- 
sion, a procédé au rachal en Bourse des 430 obligations 4 0,0 4945 
gui doivent être amorties le fer octobre 1951, 

En conséquence, il n'a pas été effeclué de tirage au sort au titre 


ssement. 
Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 


L'Électrique Lille - Roubaix - Tourcoing 
SOCHÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.997.200 F 
Siècg SOCIAL: À MARCO-EN-BARŒUL (Nonb) 

Registre du commerce: Tourcoing 898. 


Amortissement des obligations 5 1/4 0Q 1947. 


Conformément aux con 
cédé à l'amortissement pr 
Bourse au-dessous du pair. 

[I a été racheté trois cents obligations, représentant le nombre 
da titres correspondant au quatrième amortissement indiqué sur Île 
tablean publié au Journal officiel du 14 janvier 198 {1° novem- 
bre 19541), 


ditions de son emprunt, la société a pro- 
évu pour l'année 1%1 par des rachats en 


Numéros des obligations à rembourser, 
Néat it 


SOCIETE DES HAUTS FOURNEAUX, FORGES ET ACIER:ES DE POMPEY 


CAPITAL: G7o.000 000 DE FRANCS 


Gt, RUE DE PARIS 
R. C.: Seine 20951 B. 


11 à 616 procédé le 14 septembre 1951, à dix heures, à l'annulation 
ae mille quarante-trois obligations, émission 4 0/0 196, pour fournir 


l'amortissement prévu au tableau. 


Liste numérique des obligations, émission 4 0 0 1946, sorties au tirage 
du 4 août 1947 remboursables le 15 septembre 1947 (coupon n° 2 
aîttaché), non présentées au remboursement à la date du 15 sep- 
tembre 1951, 


46.958 16.960 46.961 417.165 47.166 

Liste numérique des obligations, émission 4 0 0 1946, sorties au tirage 
du 10 août 1948, remboursables le 15 septembre 1948 (Coupon n° 3 
attaché), non présentees au remhoursement à la date du 15 sep- 
tembre 1951. 
12.905 17.377 17.378 17.596 17.597 17.598 47.712 


17.713 
47.714 17.715 17.720 17.721 


SOCIETE GENERALE DES COBPERATIVES DE COXSCKMATION 
SOCIÈTÉ COO'ÉRATIVE A ŒCAPITAL VARIABLE 
SOCIAL: 61, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16°) 
Registre du commerce: Seine n° 3Ss1. 


Obligalions 4 1/2 0/0 de 5.000 F 1946. 


Cinquième amortissement du 7 décembre 1951. 


Les porteurs sont informés que la Société générale des coopéra- 
lives de consormmalion, usant de Ja faculté qui lui à été réservée 
lors de l'émission, a procédé au rachat en Bourse de la quantité 
d'obligations nécessaire pour l'amortissement, 

En conséquence, le tirage au sort n'aura pas lieu, 

Les précédents amorlissements ayant été effectués par voie ds 
racha's, il n'existe pas de titres amorlis restant à rembourser. 


SOCIETE DE BONNETERIE DE TERGNIER 
CAPITAL: 84.000.000 DE FRANCS 
SId6E SOCIAL: TERGNIER (AISNE) 
R. C. Chauny no 


Obligations 6 © O 1930, 


Usant de ia faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de cet 
emprunt, d'amortir ses obligations par voie de rachats en Bourse, 
la société à racheté les 131 obligations constituant l'amortissement 
prévu au 1 décembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année, 


Numiros des obligations sortis aux précédents tirages 
et non encore remboursés. 


260 


ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4S MILEIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À BLOIS, RUE Ducoux 
R. C.: Blois 509. 


Obligations 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 


Quatrième amortissement. 


Liste des 42 obligations 5 1/4 0/0 1947 sorties au quatrième tirage au 
Sort du 17 septembre 1951 et formant la totalité des titres à amorti 
au {°r novembre 1951. 

1.211 à 1.252 inclus. 

Les obligations sorlies à ce tirage seront remboursables à partr 
du fer novernbre 1951 à 5000 F coupon ne 5 attaché aux guichets 
de la Banque régionale de l'Ouest à Blois et dans ses agences. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
septembre 1%45, p. 9595.) 


Liste de rappel des obligations 5 1/4 0/0 1947 amorties 
aux tirages anlérieurs et non encore remboursées. 


29 el 30 — 1.272 
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CGREDIT FONCIER FRANCO CANADIEN 


OBLIGATIONS 3,40 0 0 


Remboursement du 1 octobre 1451. 


PREMIÈRE SÉRIE — Nos 4 À 100.000 


Numéros des 2.200 obligations sorties le 17 août 1951 au quarante-neuvième tirage (amoOrtissement 1951) 
et des obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursees. 


(Cette liste comprend en outre les numéros des titres frappés d'opposition à la date du tirage.) 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEKOS ANNÉES 
ë des de rembour- des de rombour- des de rembour- des de rembour ües de rembour- des de rembour 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. serment obligations sement. obligations. sement 
# 22 1951 2.245 1951 4.077 1951 6.576 8-48 8.822 opp. 10.751 1950 
54 8-48 2.773 , 4.042 6.620 8.850 1951 10.762 
4 58 1951 2.289 , 4.062 » 6.645 » 8.858 8-18 10.771 1951 
151 3-48 2.997 4.128 3-48 6.652 3-48 3.859 10.772 » 
à 165 8-48 2.303 1951 4.150 1951 6.692 1950 8.867 1951 10.868 , 
176 3-48 2.337 4.247 » 6.693 1950 10.880 8-48 
225 1951 2.342 » 4.279 » 6.695 s As 9.054 1951 10.881 1950 
314 » 2.344 » 4.284 6.6% opp. 9.085 10.882 8-48 
319 » 2.351 » 4.29% 1950 6.606 » 9.097 1950 10.930 1951 
343 » | 2.353 D 4.333 1951 6.798 1951 9.103 1951 10.923 8-48 
372 | » » » 9.113 S-48 10 9:0 
339 4 9.127 1951 
390 1938 2.442 1938 4.501 6.875 8-48 9.161 
394 1951 2.444 1951 4.507 6.835 1951 9 167 10.942 
16 256 2.483 4.508 6.870 9 185 M 
269 2.486 4.541 6.875 9 201 , 3-48 
474 9.594 1950 4.580 6.884 8-48 9 29 1929 10-358 test 
le 518 255 8-48 4.588 6.934 1951 9.230 1951 10.959 
5410 8-18 2 538 4.79% 1951 6.260 1950 9 2%655 8-48 11.021 190 
651 1950 2.577 1951 13 » 7.024 » 9 285 1951 
771 1951 | 2.633 4.827 7.101 » 9.416 1951 11.033 149 
195 2.68 8-48 4.871 8-48 7.156 11.14 1951 
668 1 2.650 «01 7.156 op? 9.563 1951 .1 % 
930 » | 2.705 1951 4.903 1951 7.204 1951 9.578 » 11.159 8-48 
1949 2.741 5.003 7.297 8-48 9.640 8-48 11.160 3-48 
956 1951 9.745 10-48 5.011 « 7.997 opp. 9 668 1951 11.161 - 
959 » 2.716 8-48 5.037 » 7.299 S-38 9 677 1950 11.162 10-48 
1.035 » 2.773 1951 2.014 348 7 347 1951 9.684 1251 11.174 1951 
1.080 1950 2.777 » 5.083 1951 488 1950 9 695 , 11.227 10-48 
1.14 1951 2 841 » 5.112 » 7.56) 8-48 9 701 = 11.297 1951 
et 1.162 10-18 2.862 40-18 5.137 L 7.582 1951 9 780 » { ET 150 
nt 1.174 1951 2.933 opp 5.200 7.622 9.874 - 11.360 
4.27 opp. 2.934 » 5.299 7.662 9 923 
te 1.271 2.938 1951 5.260 7.693 965 
1.297 1951 2.952 1951 5.357 7 797 9.961 11.500 848 
1.298 8-18 2.986 1950 5.366 77 1951 022 11.566 1951 
1.360 3.108 5.392 7.856 11.714 1951 
1.395 3.197 8-18 5.450 7 BTS 1940 11.807 
1.409 3.156 1951 7.916 8-48 11.865 » 
1.430 1951 3.193 1953 1069 11.835 , 
4.603 19 5.705 1951 19.314 1951 11.908 1949 
1.633 1951 3.263 » 5.732 » 8.015 8-48 IL 1951 11 913 S-48 
1.714 » 3.975 5.742 , 8.067 10.519 + 11.958 1951 
41%0 3.115 5.704 sos | | | || ‘26% 
” .357 » - » 11.971 19% 
1.807 1951 3.366 5.907 10.523 11.979 1951 
1.817 3.369 5.938 » 8 215 10.343 12.029 
1.865 3.443 5.500 1951 8.226 x 12.013 
41 867 8-18 3 463 5.943 1950 999 10.351 12.117 1951 
1.87% opp 3.472 5.983 | 1048 19.256 1949 12.158 
ti 1.958 » 3.627 6.142 8.354 10-48 10270 12.228 
1.968 » 3.634 1949 6.194 1950 8.379 1951 10.372 1951 12.230 , 
1.979 » 3.674 1950 6.230 1951 8.413 , 19.277 8-48 12.245 , 
tr 2.003 3.744 8-48 6.252 8-48 8.469 8-48 10.394 1951 
2.029 1951 3.720 1951 6.274 1951 8.553 1938 10.456 
2.065 10-48 3.788 , 6.357 , 8.566 1951 10.469 , 2.289 1951 
2.066 3.864 8-18 6.382 8.582 10 474 12.303 
2.087 3.866 1951 6.459 8.632 8-48 10.518 12.921 1949 
2.117 1951 3.884 10-48 6.481 » 8.63 10-48 10.639 8-48 12.337 1951 
2158 | 101 | 8.546 8803 | 105: 10.015 19.344 
. 3.96 » 10.615 » » 
2.189 3.961 10-48 6.569 8.820 10.659 1928 12.351 
2.298 3.989 1951 6.571 8.821 1149 10,707 8-48 12.353 
2.230 a 4.015 8-18 6.575 8-48 8.824 opp 10.749 » 12.406 bis 


| 
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NUMFROS | ANNÉES NUMEROS |  ANNFES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS |  ANYFES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de remboum 
sig ations. sement. obligations. sement. obligatione, sement. obligatione. sement. obligations. sement obligations. sement. 
12.412 1951 15.061 1%0 18.010 1951 20.930 1951 23.539 1951 26,182 3-48 
12.496 » 15.071 10-48 18.012 10-48 20 956 » 23,608 1950 98.190 8-48 
12.444 . 15.072 8-48 18.035 1951 20.959 , 23.627 1951 26.230 1951 
12.483 , 15.083 1951 18.058 8-18 21.035 » 23.680 3-48 26.233 1950 
12.486 « 15.112 » 18.067 1951 21.144 ° 23.699 8-48 25.274 1951 
12.563 1950 15.137 » 18.071 » 21.174 » 23.720 1951 26.357 8 
12.577 1951 15.169 » 18.092 » 21.297 : 23.788 » 26.382 » 
12.595 . 15.200 » 18.215 . 21.329 » 23.823 3-48 26.459 » 
12.597 » 15.209 » 18.226 » 21.360 » 23.866 1951 26.481 * 
12.623 , 15.260 » TER 8-48 21.961 8-18 23.948 » 26.497 . 
12 653 » 15.315 1929 18.947 » 21.395 1951 23.989 » 96,515 8-18 
12.671 » 15.335 1951 18.250 » 21.401 » 24.027 » 25.516 1950 
12.705 15.339 18.30 1950 21.430 24.042 26.546 1951 
12.741 » 15.355 8-18 18.379 1951 21.181 8-38 24.062 » 26.518 19:50 
12.773 * 15.357 1951 15.399 10-48 21.563 3-18 24.142 8-18 26.559 1951 
42,776 8-48 15.358 1949 18.413 1951 21.566 1951 24.150 1951 
12.777 1951 15.%60 8-48 18.400 1950 21.633 21.206 1950 6.620 
4. 1919 15.361 1429 18.565 1951 21.714 24.247 1951 26.623 PP: 
12.541 195: 15.42 1919 18.582 21.732 opp. 24.279 96 634 
42.8 1950 15.356 1951 18.729 8-18 21.807 1951 24.284 » 96.695 
12.872 15.374 18.730 21.817 24.304 8-5 26.626 » 
12.913 1951 15.378 18.759 199 21.865 » 21.316 1939 26627 4 
42.915 1950 15.392 s 18.803 1951 21.885 » 24.333 1951 96.629 fe 
12.938 1951 15.450 » 18.850 » 21.889 21,310 3-48 26629 
12.952 » 15.477 8-48 18.867 » 21.958 , 24.446 1951 96.62 4 
13.062 » 15.547 1951 18.913 1939 21.968 » 24.458 96.622 
13.092 » 15.705 18.995 1950 21.979 » 24.501 96.624 
13.108 15.732 19.050 8-48 21.6 1950 24.507 » 96.625 
43.165 8-48 15.742 19.054 1951 2.020 1922 24.508 95.626 » 
13.186 1951 15.794 » 19.085 » 22.029 1951 24.015 opp. 96.621 » 
43.250 10-48 15.812 » 19.103 , 22,067 1938 24.541 1951 26.639 , 
13.253 1951 15.818 8-48 19.127 » 22.117 1951 24.580 , 96.640 » 
13.255 15.853 1919 19.161 » 22.158 » 24.588 26 Gil 
13.263 15.900 8-48 19.167 92,187 8-48 24.600 4950 9%65,612 
13.275 15.907 1951 19.185 22.189 1951 24.603 %.613 » 
3.983 848 15.916 1%0 19.201 » 22.298 » 21.697 26.645 opp. 
13.315 1951 15 938 1951 19.224 1950 22.230 » 21.69 3-48 + 26.798 1951 
13.357 » 15.939 » 19.230 1951 22.245 » 24.726 1951 26.811 » 
13.366 » 16.022 s 49.257 1919 22.273 » 24.735 » 26.821 » 
13.369 16.113 19.285 1951 22.289 , 24.745 » 26 835 
13.443 ® 16.142 se 19.293 1919 22.303 » 24.800 » 26.870 » 
13.463 » 16.15% opp. 19.370 1951 22.337 » 23.810 8-48 26.875 » 
13.472 » 16.157 » 19.416 » 22.342 » 24.827 1951 26.934 » 
13.501 » 16.180 348 19.523 , 22.344 » 24.836 » 1.0:%0 1950 
43.519 8-48 16.230 1951 19.563 d 22.351 , 24.837 » 27.033 8-48 
13.539 1951 16.274 19.578 22.353 21.838 1949 27.034 1951 
13.627 , 16.357 , 19.589 8-18 22.412 » 24.903 1951 27.068 » 
13.720 16.382 19.591 22.426 » 25.003 » 27.101 ” 
13.788 16.459 » 19.631 1919 99.437 4950 25 011 » 97 120 8-18 
13 866 x 16.481 » 19.668 1951 92,437 opp. 25 037 » 97.124 » 
13.948 16.497 » 19.653 8-18 22.444 1951 95.083 1951 97.195 
13.989 é 16.546 » 19.684 1951 22.462 8-18 25.112 » 97.496 » 
14 027 16.569 19.695 22.483 1951 95.129 8-48 97.120 » 
14 042 16.571 » 19.699 19-13 22 486 » 25.137 1951 27.132 1951 
14.062 Ë 16.798 » 19.701 1951 22,510 8-48 95.116 3-48 97.121 8-18 
14.150 » 16.811 » 19.721 1950 22.577 1951 25.169 1951 27.140 1951 
4.19 8-48 16.814 8-48 19.780 1951 22 595 à 
41.199 16.521 1951 22.597 - 25.209 97.198 opp. 
16.835 » 3,020 V4: 22.633 » 95.260 97.199 » 
+ 16.812 3-48 19.843 1951 22.653 » 25.335 » 97 200 
14 284 16.870 1951 19.874 , 22.671 » 25.339 97-904 » 
14.333 16.875 19.923 22.701 8-18 25.357 97.22 » 
845 16.885 19.959 22.705 1951 25.356 27.203 

16.934 1951 19.916 3-18 22.741 25.374 , 1951 
14.407 Ok 20.001 1950 99 779 27.204 
11. 136 1950 20 022 1951 1938 25.378 + 27.204 Opp. 
14 446 1951 16.953 1950) -02 22.773 1951 25.392 è 27.205 » 
14 458 17.03 20.056 22.777 » 95.414 1949 597 1949 

L'10C L 17.034 1951 20.172 8-48 22.841 a 25.450 1951 97 9 8-13 
44. 1/0 17 068 90 188 1939 319 
14 501 1951 20.188 22.913 25.547 21.347 1951 
14.507 17.101 20.197 22.938 25.645 8-18 37 279 1919 
17.132 20.204 8-18 22.952 » 95.687 10.48 52 465 1938 

17.140 20.225 1951 92 986 1950 5.691 1949 
44.522 3-48 90 9= 0 27.582 1951 
de nes 17.194 1950 20.271 LE 22,95 » 95.608 1950 97 509 8-18 
1961 17.204 1951 20.314 1951 93.000 95. 703 1951 
14.588 17.22 1950 20.319 23.062 1951 25.705 1951 

17.260 3-48 20.343 , 23.092 25.732 27.6 
41.626 1919 17.900 8-48 20.372 » 23.108 » 25.742 à 27.630 8-18 
14.726 1951 17.347 1951 20.394 » 23.186 : 95.77 1950 27.631 10-18 
14.735 » 17.458 8-48 20.307 3-18 93.912 8-18 25.794 1951 27.662 1951 
14.745 , 17.515 » 20.297 opp. 93.250 10-48 25 812 . 27.693 » 
44.798 17.582 1951 20.456 1951 23.253 1951 25.907 27.740 
14.800 1951 17.584 10-18 20.469 , 23.255 » 95,027 8-48 27.784 » 
14.827 » 17.619 1951 20.474 » 23.263 D 25.938 1951 27.791 » 
14.836 17.622 20.489 1990 23.275 25.939 » 27.841 » 
14.837 » 17.662 » 20.19 8-48 23.315 » 95.075 1950 27.856 » 
44.59 opp. 17.674 1938 20.518 1951 23.346 1950 95.990 1939 27.958 opp. 
17.679 8-18 20.518 8-18 23.357 1951 26.022 1951 
14.885 » 17.693 1951 20.740 1936 23.366 » 26.113 » 28.010 1951 
11.886 » 17.740 » 20.771 1951 23.369 , 26.142 , 28.015 1950 
14.903 1951 17.784 » 20.772 » 23.443 » 26.175 8-48 28.035 1951 
15.093 » 17.791 » 90.781 8-48 23.463 » 96.177 1939 28.067 - » 
15.011 » 17.841 » 20.868 1951 23.472 » 26.179 10-48 98.070 1950 
15.037 » 17.856 , 20.927 41950 23.501 , 26.180 3-18 28.071 1951 
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\ÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNFES NUMFROS ANNÉES 
NUMÉROS de remhour- dos de rembour- des le rembour- dés de rambour 
sement. obligations. sement. obligat one sement. obligations. sement. obligalions sement obligations semeoat 
| 
33.301 1950 36.022 1951 99 | 41.784 opp. 
2 703 1919 33.315 1951 36.113 39151 | 1951 44.807 1951 
1950 30.824 10-48 33.357 36.142 39.167 41.817 
28.059 1951 20 859 » 33.366 » 36.230 » 39.135 41.865 
818 30 868 1951 33.369 36.213 10-18 39.201 41.885 

; 1951 30.930 » 33.372 3-18 36.274 1951 39.230 » 41.889 x 
5 30.956 33.443 1951 6.357 » 39.219 1950 11.913 1919 
30.959 » 33.463 , 6.370 3-18 11.907 8-14 
8-48 30.969 10-48 33.472 » 36.319 19539 39.285 1951 ht.022 3-44 
200 1949 31.035 1951 33.501 , 36.382 1951 9.297 3-15 41.958 1951 
98 313 8-18 31.056 10-48 33.539 » 36.459 19.00) 41.968 
28 379 1951 31.130 8-13 33.627 36.481 39.370 1951 41.979 

30 8-18 31.144 1951 37.699 8-48 36.497 , 29.371 3-18 42.029 
2 413 1951 31.174 » 33.720 1951 36.546 , 39.379 8-48 12.094 8-48 
99 464 8-48 31.297 » 33.788 » 36.569 » 29.285 app. 42.117 1951 
478 opp. 31.329 33.866 36.571 29.416 1951 42.158 
% 179 8-48 31.360 » 33.948 » 36.798 » 39.523 » 42.189 , 
%R 479 opp. 31.395 » 33.989 » 36.811 » 39.563 » 42.228 » 
182 31.401 34.027 36.812 8-18 39.578 42.230 » 
8.183 31.409 8-18 21.042 26.813 10-48 42.245 
28 54 31.427 opp. 34.062 16.814 » 39.633 8-18 42.273 
28 566 1951 31.430 1951 34.150 , 36.821 1951 39.668 1951 12.978 8-48 
98 582 » 31.502 190 34.247 , 36.835 , 39.684 42.289 1951 
583 opp. 31.556 1951 34.256 1937 36.870 » 39.695 » 42 303 
753 8-48 31.633 34.279 1951 36.875 39.701 42.337 
28.803 1951 31.66 opp. 34.284 » 36.934 » 39.718 9-48 42.342 » 
28 850 » 31.714 1951 34.333 » 16.995 8-48 39.780 1951 42.344 » 
28.867 » 31.807 » 34.446 » 31.011 3-48 39.816 42.351 
98.995 1950 31.817 » 34.458 » 17.016 1900 39.843 1951 42.353 , 
99.013 10-48 31.853 8-48 24.199 1949 17.030 39.874 42.412 
M4 » 31.828 opp. 34.501 1951 37.034 1951 39.923 42.426 , 
29.054 1951 31.865 1951 34.507 7.008 8-18 RUN 1949 42.444 
29.085 » 31.885 . 34.508 » 31.000 » 39.942 S-18 42 483 » 
29.103 » 31.889 » 31.510 1949 37.058 1951 49.022 1951 42 486 , 
29,113 8-43 31.958 » 34.541 1951 37.081 3-13 40.056 » 12.563 1950 
29.118 » 31.968 34.580 » 31.082 » 50.191 8-48 19.564 8-18 
29.124 1949 31.979 * 34.588 37.101 1951 10:17 10-48 565 
29.127 1951 32.029 » 34.726 » 17.113 10-13 40.225 1351 42 57 1951 
112 1950 32.079 8-48 34.735 37.132 1951 1.213 42.595 » 
29.160 8-18 32.117 1951 34.745 » 37.140 » 10.253 42.597 
99 161 1951 32.158 34.809 37.204 À 40.314 42.633 
29.162 8-18 32.173 1939 34.827 49.319 42.653 
29 201 32.230 34.903 37.347 1951 40 372 1951 at 
29.220 32.245 31.923 8-18 31.456 1950 40.394 +10 1350 
29.285 32.248 3-48 35.003 1951 1.513 opp 
29.302 opp. 32.261 8-43 35.011 » 37.582 1951 40 456 1951 

92 995 5 082 6 
mar | | À | || | || | so | 84 

8-18 32.342 35.137 , 37.794 1951 10.751 1950 42.952 
29 668 1951 32.344 Les 35 169 , 97.797 8-48 40.771 1951 12.998 8-13 
29. 1951 32.353 35.209 » 31.813 1937 40 863 » ,.04 a} 
29 608 32.412 35.260 , 27.818 1950 10.88 1900 43.062 1951 
29 701 32.426 35.335 37.820 8-43 10.882 8-45 43.092 
29 780 32.444 4 35.329 37.841 1951 40.930 1961 43.108 
29.826 1949 32.153 opp 35.357 37.856 10.911 1930 13,120 19:50 
99.828 10-48 32.483 1951 35.263 opp. 33.010 , 40.956 1951 43.186 1951 
29 843 1951 32.486 , 36.365 1951 38.035 » 40.959 » 43.253 ” 
29 862 1950 32.577 35.374 38.067 , 4.007 8-14 43.255 
29.874 1951 32.595 35.378 , 38 071 < 022 43.263 = 
99 887 OPP. 32 597 35.392 8.089 1950 41.073 43.275 
99.892 1907 32.633 35.450 38.092 1951 41.025 1951 13, app 
29 203 8-43 32.653 » 35.190 1950 33.101 8-13 51.035 1950 

.671 , 35.513 8-18 38.215 1951 11.064 1000 .315 1951 

| 32.705 » .547 1951 38.226 11.122 43.557 

30.056 » 32.741 » 95.612 10-38 38.379 , 41.144 1951 43 366 » 

30.088 8-48 32 713 35.619 8-18 33.413 19,0 43.369 

30.097 » 32.777 » 35.657 38.566 41.174 1951 43.443 

30.151 3-48 32,804 3-18 35.637 10-18 38.582 41.297 159 


30,177 » 32.813 1950 35.705 1951 28.680 opp. | 41.360 | » | 13.101 l'a) | 
30.178 32.913 1951 35.732 , 28.722 4-18 | 11.282 43.472 1951 | 
30.225 1951 32.918 » 35.742 » 38.751 1950 | 41.295 1951 15.43 app 
1949 32.952 » 35.713 8-13 38.803 1951 | 41.401 43.501 1251 
30.314 1951 32.978 8-18 35.794 1951 38.850 11.125 || 43.518 8-48 
30.319 » 33.062 1951 35.197 8-13 4.862 1950 41.420 1951 || 43.519 
30.343 33.092 35.708 10-18 28.867 1951 | 11.183 8.48 43.529 1951 
30.60 8-48 33.098 1950 35.8+2 1951 38.976 opp 41.566 1951 13.947 8-14 
30.372 1951 33.108 1951 35.907 » 38.989 dns || 41.623 . 43.627 1951 
30.394 33.186 35.955 190 33.995 1950 | 41.714 12.641 3-14 
30.456 33.253 35.937 3-43 39.054 1951 11.77 || 43.662 
30.469 33.255 35.938 1951 39.095 | 11.715 1949 43.664 » 
30.474 33.263 35.939 » 30.007 1959 41.75 | 43.720 1951 
30.518 33.275 25.910 8-18 39.103 1951 || 417% | #48 || 43.788 
30.771 » 33.288 8-18 3.979 1950 33.127 » | 41.733 À  opp. il 43.856 10-18 
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NUMEROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNFES NUMEROS | ANNÉES NUMEROS |  ANNFES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANXFFS 
_ des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de remhour- des Le in S 
ebligatione sement. obligations. sement. obligations. sement. obligatione. sement. obligations, sement. obligations. 
43.847 8-48 46.357 1951 49.230 1951 52.289 1951 54.446 1951 | 
43.866 1951 46.382 19.242) 8-48 52.303 54.458 À 
43.928 46.450 49.285 1951 52.337 54.501 , 57 .068 
3.98 | 49.252 8-48 52.342 , 54.507 97.099 0 
8-48 46.497 » 49.361 1960 52.344 » 54.508 57.100 PP. 
416.572 8-48 49.370 1951 52.351 54.541 57,101 1951 
41.006 » 46.546 1951 49.416 » 52.353 » 54.580 » 57.132 
44.027 1951 16.518 1950 19.443 3-48 52.412 
54.588 57.140 , 
44.042 , 46.569 1951 49.523 1951 52.426 . 54.589 8-48 51.169 8-18 
44 150 52.444 54.726 1951 57.204 1951 
40.01) » 52 ,45 pe 
44.247 » 46.687 19 67 3-48 54.735 » 57.295 8-18 
44.279 16.72 4 49.668 1951 52.486 848 
1950 46.798 1951 49.671 3-48 52,571 193 1939 
44.284 1951 46.811 » 49.677 1950 52.577 1951 54,789 1950 7: 4 8-18 
44.333 46 821 49.679 3-18 52.58 1951 
1 2.581 3-48 54.800 1951 57.619 
1% 40 46.835 19.680 8-48 52,584 op 54.807 8-48 
16.826 1950 49.684 1951 RTE 8-18 1950 » 
446 46.870 1951 49.695 
44.458 » 46.875 » 49,609 10-48 12.0 1051 54.827 1951 57.693 à 
44.172 1950 46.934 49.701 1951 57.740 » 
44.501 1951 46.960 1950 49.754 8-48 52 57.184 
52.671 » 54.903 1951 
44.508 » 47.068 » 49,740 » 57.841 » 
44 541 “20 52.705 » p4.914 8-48 
. . » 7,10: » 1, 4 
41.615 1950 47.190 1950 49.843 » 52.777 1951 55 099 10-48 28.031 3-48 
| | | | | ms | sm | 
1 » 52 8920 L 58.067 » 
44.670 opp 47.347 50.022 53.074 1959 
44.672 47.381 818 50.056 52.841 1951 58.092 
44.672 » 47.107 50.191 8-18 59 55.112 58.130 8-18 
44.67 8-48 50192 53.833 1950 55.137 » 
45.674 of p HAE 50.200 52.913 1951 55.169 
44.735 47.46 opp. 50.225 1951 55.209 » 
»3.009 
44 745 » _ 543 8 8 50 314 PAU 1919 55 260 » 28.161 H: 48 
44 800 50 3 53.062 1951 55.335 » 58.215 1951 
44.877 1950 60.345 53.085 8-48 55.339 58.226 
44.836 47.582 1951 50.372 53-346 160 
47.619 , 50.394 ‘4 5.357 1 à 
44.858 1949 47 6% 50 456 53.186 55.366 53.370 opp. 
8-48 47.662 50469 53.253 » 55.374 58.379 1951 
1951 53.255 58.288 1950 
903 1,049 8-48 50.474 55.378 
45.003 1961 7.719 8-43 50 771 53.266 8-48 55.405 1929 98.121 
45.011 » 47 1951 » 23.266 opp. 5 » 
45.037 848 53.275 1951 848 23.129 1938 
45.083 » 53.315 » 55 50 58.179 8-18 
45.112 7.7 1951 En 53.357 » 58.501 » 
45.169 , 47.818 19 50 930 1950 53.360 » 55.705 1951 58.905 1920 
45.200 » 47 841 1951 50 95 1951 53.361 » 55.732 » 28.508 8-18 
45.209 » 47 1949 -956 53.362 » 55 742 à 58.566 1951 
45.260 » 50.959 » 53.361 1950 58.582 
47.853 OP} 
17 » 51 144 » 53.366 1951 55 794 1951 28.587 
5.281 » 47 856 1951 » 53.366 opp. 58.803 1951 
45.226 1950 48.00? -297 » 53.368 58.850 1951 
45.335 1951 48 010 1951 51.329 » 53.369 1951 55. + : 58,62 1950 
45-399 48 035 + 53.369 opp. 55.050 1919 58.867 1951 
5.319 48.057 » 4 10-48 5.971 58.995 1950 
45.357 1951 48 071 » 51-401 53.443 1951 58.997 8-18 
45.366 » 18.001 opp. + 53.463 » 86 050 58.998 1950 
45.374 48.092 1951 1950 3.310 8-18 56 113 1951 59,008 10-18 
45 378 » 19 114 8-48 51.566 1951 53.472 1951 59 049 8-18 
45.392 48.212 190 91.570 8-18 53.501 39 59.054 1951 
45.491 48.215 1951 93.006 8-18 50 068 3-48 
45.450 195 48.226 » 951 53.539 1951 59 8-18 
45.547 ” 48.21 8-48 51.714 » 53.627 » 59 085 1951 
45.662 19:19 48,354 10-48 51 -115 348 53.610 8-18 56.35 1951 59.103 A 
45.705 1951 48.379 1951 91.738 1950 93.680 3-18 F- 59.127 » 
| 1951 413 1 91.801 53.788 ‘48 59,167 
45.742 48.497 51.807 1951 53 866 56.481 > 
59.185 
45.775 48.566 1951 51.817 » 53.948 » 59.201 
95 48.678 » 53.989 1951 ! 
45.812 » à. 707 51.889 56.569 » 99.21 8-13 
45.907 48.803 1951 51.801 opp ++ 4 56.571 59.21 
* 54.042 56.600 3-48 59,219 1950 
1.916 1950 48.850 » 51.900 8-48 043 
1 8-48 56.609 1929 59.285 1951 
45.919 48.867 » 51.958 1951 54.044 1950 
45.938 1951 49.054 1951 51.978 1938 54.150 8-18 59.523 
45.939 49.085 51.979 1951 54.165 8-48 +019 
46.022 » 49.103 » 52.029 26.605 » 59.563 » 
45 113 49 110 190 52 117 34.168 » 56.798 1951 59.578 
46 142 49.127 1951 52.158 sa 27 4 
46.210 190 49.151 8-18 52 189 » À 1951 56.821 » 59.668 1951 
46.274 49.167 52.230 54.304 — 1951 59 695 
46.347 10-38 49.201 52 273 56.875 19,711 10-13 
» 8-18 56.934 » 09.721 190 
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NUMEROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMER 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
ebligations sement. obligations. sement. obligatione. sement. obligations. sement obl ns 
59.745 1951 1951 68.095 1951 1950 8-18 
59 780 1951 62.633 » 65.127 » 68.017 13 866 
59.843 » 62.653 65.169 » 68.067 1951 1951 73 is 
59.874 » 62.671 » 65.200 » 68.058 8-48 12.: S-4S 
59.923 » 62.681 1949 65 209 68 071 1961 713.948 1951 
19,942 8-18 62,691 65.269 68.077 73.989 » 
19,962 » 62.705 1951 63.309 8-18 68 C2 1951 1951 74.027 » 
60.022 1951 62.741 » 65.326 1950 63.215 à a 74.632 > 
60.056 » 62.773 65.335 1951 68 276 74.062 
131 62.777 65.339 68.379 14.070 8-18 
60.176 3-45 62. 195 8-18 65.316 1950 68.103 8-13 
60.225 1951 62.841 1951 65.357 1951 63.413 1951 « 74,150 1951 
60.252 1929 62.815 3-48 65.358 19:9 68 502 71.197 Opp. 
60.254 2 8-48 65.262 68 505 | » 71.160 10-49 
60.314 2,85: 10-48 65.366 1 74.160 opn. 
60 319 » 62.913 1951 65.274 190 75.161 843 
60.343 » 62.938 » 65.378 68.309 1951 74 161 opp. 
60.372 62.952 65.392 » 68.310 71.162 
60.394 62.969 63.121 1919 68.511 | 159 71.161 » 
60.456 » 63.052 1951 65.459 1951 68.51? , Le 74.165 8-18 
60.469 » 63.092 » 65.199 8-18 68.565 1951 71.165 opp. 
60.474 63.108 65.547 1951 68 582 | 1951 71166 
60.511 4950 63.120 1950 65.7 » 68.628 8-18 7% 467 » 
60.518 63.120 opp. 65.722 €S 700 - » 1a:9 
60.651 1950 63.220 3-18 65.794 1951 » » 
60.771 1951 63.253 1951 65.812 » 6.918 1957 Nu 74.99) 8-49 
60.772 63.255 65.907 » 68.997 8-18 8-18 1950 
60,80? 8-48 63.263 63.925 1921 69 054 1951 1951 8-48 
60,45 1950 63.275 » 65.938 1951 69.081 8-18 » At 1951 
60.868 63.915 65.939 69.085 1951 19550 opp 
60.930 » 63.333 8-48 65.966 10-18 69.103 1951 195 
60.956 63.357 1951 65.966 app. 69 127 
60.959 63.361 1950 65.975 1950 69 119 1950 
61.007 8-48 63.2 1951 65.900 1929 1961 74.152 8-48 
61.035 1951 63.369 66.022 1951 74.458 
61.063 1950 63.119 1950 65.113 » 69 185 À 1951 72.01 
61.105 » 63.443 1951 66.142 » < » 74.507 né 
61.128 10-18 63.463 66.220 69.201 74.508 
61.144 1951 63.472 65.274 10-48 74.541 » 
61.174 63.501 66.320 8-18 69.29 1951 11.519 8-18 
61.297 63.539 66.357 1951 69.285 74.589 1961 
61.209 opp 63.608 1950 66.382 69.370 74.588 
61.310 63.616 8-48 66.415 18 69,591 1951 74.617 1949 
61.399 1951 63.627 1951 197 1916 63.416 8-18 13.619 
61.360 63.720 » 66.459 1951 62.523 74.678 8-18 
61.395 » 63.738 8-48 66 481 69.563 » 1951 71.680 
61.401 » 63.788 1951 66.497 » 69.578 4 " 74.796 1951 
61.430 » 63.899 3-18 66.546 » 62.653 Gé 8-18 74.735 » 
61.502 1950 63.866 1951 66.569 02.084 1951 74.785 
61.563 3-48 62.878 8-18 65.571 » 69.695 11.761 19 
61.566 1951 53. 88? 195) 66.689 69.751 La » 74.800 1951 
61.633 » 63.948 1951 65.758 1951 69.762 74.877 
61.661 8-48 62 969 10-48 66 811 69.780 1951 74.826 » 
61.681 10-48 63.989 1951 65 821 » 69.705 8-18 ‘ 71.837 » 
61.683 8-18 61.00: 8-18 65 835 » 69.843 1951 74.903 
61.705 1919 64.027 1951 66.870 » 69.874 AUS 1931 
61.714 1951 61.042 65.875 ” 69.973 71.918 
61.797 8-18 64.062 + 66.927 1950 64,016 3-18 » 71.970 8-18 
61.807 1951 61.109 8-13 €6 1951 70.072 1951 75.003 1951 
61.817 » 64.150 1951 66.999 Gp. 79.056 1951 15.011 
61.855 » 61.247 67.016 1050 10,11 1258 75.027 à 
61.885 » 61.279 67.024 1951 70.188 1999 15.083 
» 4.333 » 67.058 1951 70,912 1 
61.968 » 64.421 1959 67.101 70.218 upp. | 
61.979 » 64.445 1951 67.113 10-18 70.211 1951 | 1951 15.137 1951 
62.029 » 64.458 67.132 1951 70.219 | 75.169 
62.051 8-48 61.591 » 67.14 » 70.243 | 15.172 8-18 
62.117 1951 64.507 » 67.185 79.372 » 75.250 1951 
62.158 » 64.508 » 67.2C4 1951 70.334 » , 75.29 
62.189 » 61.510 19:19 67.205 1419 0.113 8-18 » 75.259 
62.778 » 64.541 1951 67.220 8-13 70.456 1951 73.298 
62.239 » 64.580 » 65.255 » 70.459 » 75.200 1950 
62.245 » 64.583 67.295 70.474 » | 75.42 
62.273 » 61.616 10-13 67.247 1951 70.513 813 || 75.535 
62.289 » 61.673 3-18 67.129 10-48 10.671 8-18 75.339 | 
6? 203 1 10.6 1951 5.339 
» 61.726 1951 67.188 1950 10.712 1919 | 
64.735 67.515 8-19 70.771 1951 55.212 | 
.342 4.745 » 67.582 1951 70.772 » 1357 | 
10-48 Gi 1950 67.622 , 70.927 1950 1951 15 274 
62.351 195: 64.827 1951 67.662 70 920 1951 5378 | 
62.353 » 64.836 » 67.640 8-48 70 956 10:45 | 
64.837 » 67.693 1951 70.959 75 4 
444 64.926 8-18 67.716 1970 71.063 4950 
62 483 61.927 67.784 1951 71.062 15.647 | 151 
12.569 65.003 951 67.841 818 À 5.09 99 
037 » 68.010 » 11.12 1958 1951 25.732 | 1951 
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NUMÉROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des le reunbour- des de rembhour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rem our 
oblig il ons sement obligations. sement. obligations sement. obligations. sement. obligations. sement obligations. sement, 
75.742 1951 79,000 8-48 81.817 1951 81.363 opp. 86.906 opp. 89.987 3-18 
75.794 » 79.054 1951 10) 84.446 1951 85.907 » 90.0) 8-48 
75.812 D 79.067 8-38 81.865 1951 84.458 , 86.934 1951 90.022 1951 
75.819 8-13 79.085 1951 81.885 84.501 » 86.949 8-48 9.054 8-18 
75.907 1951 79.103 » 81.889 » 84.507 » 87.0% 1950 90.056 1961 
75.938 » 79.127 » 81.958 , 84.508 » 87 .034 1951 90.131 1950 
75.939 » 79.161 81.968 84.541 87 .068 » 90.216 
75.933 8-13 79.167 81.979 81.515 87.101 » 90.225 1951 
1919 79.155 » 82.029 » 84.580 1951 87.132 90.258 43 
76.022 1951 79.201 » 82.066 8-18 84.588 » 87.140 » 90.314 1951 
76.056 opp 79,9%! 1430 82.117 1951 84.726 » 87 .204 » 90.319 » 
76.113 1951 79.230 1951 82.144 1919 84.735 » 87.222 3-18 90.343 
76.142 79.285 82.158 1951 84.745 » 81.223 1350 90.372 
76.213 3-18 79.2:3 1929 82.189 » 84.800 » 87,267 10-48 90.394 
76.220 1951 79.370 1951 82.228 » 84.825 1949 87.347 |‘ 1951 90.456 » 
76.274 » 79.416 , 82.230 . 84.827 1951 87.397 8-48 99.161 1950 
76.357 » 79.523 » 82.245 » 84.836 , 87.582 1951 00.165 8-48 
76.260 S-13 79.563 » 82.273 , 84.837 » 87.619 » 90.469 1951 
76.382 1951 73.578 » 82.289 » 81.879 1937 87.622 » 90.474 à 
7.418 S-13 19,615 3-18 82.303 84.903 1951 87.660 1950 90.518 » 
76.459 195 79.616 8-18 82.327 , 84.209 8-18 87.662 1951 90.653 1950 
76.481 79.668 1951 82.342 84.911 87.693 90.771 1951 
76.487 190 79.679 3-18 82.344 » 85.003 1951 87.740 . 90.772 » 
LL 8-18 79.654 1951 82.351 » 85.011 » 87.784 » 90.738 1959 
76.497 1951 79.695 » 82.353 » 85.037 , 87.785 10-18 90.792 8-48 
76.51% 1039 79.701 D 82.412 » 85.083 » 87.791 1951 90.793 1919 
76.546 1951 79.711 82.426 85.112 » 87.832 opp. 90.803 10-48 
76.569 79,749 82.444 1951 85.137 » S7.810 8-48 90.868 1951 
76.571 79.718 82,467 opp. 85.169 » 87.841 1951 90.930 
76.798 È 79.794 8-18 82.483 1951 85.181 8-18 87.856 » 90,911 19:9 
76.811 , 79,753 ” 82.486 » 85.200 1951 87.884 90.956 1951 
76.821 » 79,360 ” 82.577 » 85.209 » 7.924 1919 90.959 » 
76.835 sd 79.761 10-18 82.595 » 85.260 » 83.010 1951 91.035 » 
76 870 » 19.702 3-18 82.597 85.335 » 83.076 19:19 91.063 4950 
76.875 , 79.759 » 82,616 1919 85.339 » 83.025 1951 91.064 » 
16.883 79.780 1951 82.633 1951 85.357 » 88.067 91.077 3-18 
1919 79.843 82.653 85.366 » 88.071 » 91.079 8-18 
76.934 1951 79, 1929 82.671 85.374 88.092 91.080 1950 
77.024 » 79.562 1970 82.705 » 85.378 n 88.215 » 91.082 8-48 
77.068 » 79.863 8-13 82.741 85.392 » 88.226 91.084 
77.101 79.851 » 82.77 » 85.450 83.297 opp. 91.094 1950 
77.122 79.874 1951 82.717 85.547 » 83.360 1950 01.05% 2.18 
77.140 D 79.923 » 82,793 8-13 85.597 opp. 88.379 1951 91.105 1950 
77.115 8-13 80.007 opp. 82.841 1951 83.658 , 83.288 1950 01108 8-18 
77.110 » 80,015 8-18 82.913 ” 85.705 1951 88.413 1951 91.110 » 
77.172 S0.016 » 82.938 » 85.722 » 83. 1950 01.114 
77.204 1951 80.022 1951 82.952 85.742 88,554 opp. 1.115 10-18 
77.21 pp. 80.056 82.06 1950 85.744 8-18 88.565 1951 91.144 1951 
7.912 80,099 opp. 83.062 1951 83.763 Opp. 88.582 91.119 10-48 
7.214 1950 8-18 83.692 85.770 1900 91.151 1919 
77.241 su. 191 » 82.008 190 85.773 8-48 » 91.174 1951 
1,27 213 80.219 » 82.102 » 85.794 1951 83.803 1951 94.202 opp. 
77.347 1951 80.295 1951 83.105 85.812 88.850 91.297 1951 
77.363 3-18 80,291 1950 83.108 1951 85.903 8-18 88.867 91 329 
77.901 80.314 1951 83.170 3-18 85.004 1929 83.916 8-48 91 360 
771 80.319 83.186 1951 85.907 1951 83.19 J 91.395 
71.413 3-13 80.343 83.253 » 85,916 1950 88.981 opp. o1 401 
717.532 1951 80.372 » 83.255 » 85 938 1951 83.054 1951 91.412 3-48 
77.504 8-13 89.394 » 83.253 85.959 , 83.085 91 430 1951 
77.619 1951 80, 8-38 83.275 » 86.022 » 59.103 » 91.500 8-18 
71.622 80.456 1951 83.215 86.113 84.110 190 91 502 1950 
77.631 10-18 80.469 » 83.357 » 86.142 4 89.127 1951 01.503 1919 
71 190 80 474 83.366 » 86. 8-48 89.161 » 91 506 
77.662 1551 80.518 83.369 194% 1950 89.167 » 91 326 8-is 
77.693 » 19:9 83.28 199 85.230 1951 89.185 » 91.529 
7.003 app. 80.525 8-18 83.443 1951 86.274 » 89.201 » 91 566 1951 
77.696 8-13 80,512 3-18 83.162 1950 86.355 opp. 89.230 » 91 633 
77.740 1951 80.771 1951 83.463 1951 86.357 1951 89.211 1939 
71.784 1951 89.858 83.501 86 459 89.254 8-48 1061 
77.791 80.913 19-38 83.539 » 86.481 69.209 91.817 » 
17 8.18 80 930 1951 83.627 86 497 < 89.285 91.865 
77.841 1951 80.956 83.720 86 546 39.328 8-18 91 885 
77.856 80.959 83.788 36.569 91.889 , 
78.010 » 81.035 D 83.831 8-18 89.416 » É- 
78.035 10-18 83.866 1951 89.500 1950 91.958 
78.067 81.144 1951 1919 1949 89.523 1951 91.968 
78.071 81.174 2.001 8-48 10-18 99.563 91.979 , 
78.092 81.297 83.948 1951 8-48 89,565 1939 92. 
81.3 81.027 » 86.672 89.6: 2.07: 
78 1950 84.042 86.798 1951 89.668 1951 92. 117 1951 
.2S0 8-18 81.395 1951 84.052 86.811 » 89.684 92.116 848 
» e1.109 8-18 86.821 » 89 695 » 92.158 1951 
78.379 1951 81.401 
78.413 81.430 » 85.111 86.825 8-18 89.701 » 92.189 
78.49% 48 81.186 3-18 81.115 opp. 86.825 opp. 89.72% 190 92.228 » 
78.566 1951 81.363 » 81.128 3-18 86.823 8-58 89.734 8-48 92.230 » 
78 582 » 81.566 1951 84.150 1951 86.828 OFp. 89.780 1951 92.245 , 
78.6 8-18 81.633 81.217 8-18 86.529 89.843 » «92.273 
78.64 1950 81.714 » 84.247 1951 86.829 opp. 89.874 92.289 
78.803 1951 81.747 1950 84 279 ° 86.835 1951 89.589 1950 92.303 , 
78 850 84.776 84.284 » 86.870 » 89.923 1951 92.337 
78.867 81.778 of 84.333 85.875 , 89,962 8-18 92.342 » 
78.9? 8-13 81.807 1951 81.338 1950 86.905 opp. 89.985 » 92.344 ,» 
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ET 

NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANXFES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

a - de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour 

et sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligatione. sement. obligations. sement. 
92.351 1951 93.357 1951 94.580 1951 95.907 1951 7.237 1919 98.867 1951 
92.353 93.362 94.588 95.920 1950 97.299 8-18 09.051 8-18 
92.412 » 93.366 1951 9.600 1950 95.938 1951 97.339 » 99.053 » 
92.426 , 93.369 » 94.726 1951 95.939 » 97.347 1951 99.054 1951 
92 444 » 93.443 » 94.735 » 95.910 8-18 07.179 1958 99.085 » 
92.483 , 93.463 » 91.714 8-18 96.022 1951 97.515 8-18 99.103 » 
32 486 93.472 » 94.745 1951 96.113 » 97.517 99.113 8-18 
92.577 93.501 94.800 » 96.142 » 97,5% 09.118 
92 595 » 93.539 » 94.827 » 96.210 1950 97.582 1951 00.420 s 
92 597 » 93.558 1950 94.836 * 95.230 1951 97.619 » 99.127 1951 
o (19 10-18 93.612 » 94.837 » 96.274 » 97.622 > 99 161 » 
(1? Opp. 93.616 8-18 94.903 » 95,280 1950 97.662 99 167 
9? 633 1951 93.621 » 95.003 » 96.357 1951 Y7.678 8-18 9 onn 
92.671 » 1.4.) 97.74 » 
705 93.701 95.083 » 96.459 1951 07 746 1920 99.201 
99 741 » 93.702 » 95.112 96.481 » 07.781 | 2-2 195$ 
09 773 93.703 » 95.137 96.497 » 97 784 99.239 1951 
92.777 » 93.720 1951 95.150 1936 96.515 8-19 99.285 » 
92 841 » 93.787 Of P. 95,150 opp %6.516 190 97 1951 99.551 
09.812 8-48 93.788 1951 95.169 1951 96.546 1951 97 841 99.967 1950 
92.943 1951 93,859 3-48 95.200 » 96.559 19-18 97 856 > 99.370 1951 
92 938 93.866 1951 95.206 Gpp. 96.569 1951 RTS 99.416 
8-18 93.948 95.209 1951 96.571 98 010 1929 99. 1938 
92.952 1951 93.989 95.260 96.798 98025 1951 99.500 1950 
1939 93.992 190 95.335 96.811 » 98 067 99.523 1951 
93.062 1951 94.027 1951 95.339 » 96.821 » ; - 99.563 » 
02 077 1929 94.042 » 95.357 96.835 00 563 
93.092 1951 94.062 » 95.366 3-18 99 578 1951 
02,04 1950 94.150 » 95.269 opp 95.870 1951 98.215 » 00 =09 1919 
93.108 1 94.279 » .374 96.924 » JU 8-18 
93 186 94.284 95.378 96.953 1950 98.379 1951 
8-48 94.333 95.392 » 96.955 8-48 98.413 99.6 
93.253 1951 91.436 1950 95.450 96.960 1950 1960 99.695 
93.255 94.446 1951 95.547 97.034 1951 98.505 » 99.701 
93. 263 94.458 95.610 8-48 97.068 » 8.565 99.780 
265 8-48 94.501 95.705 1951 97.088 8-48 99.566 1951 99.829 1950 
93.275 1951 94.507 » 95.732 » 97.101 1951 98.582 » 99.843 1951 
93.315 » 94.508 » 95.742 97.132 » 9.737 8-18 99.874 
02,339 1950 91.533 8-18 95.794 » 97.140 » 93.803 1951 99.923 ” 
03,355 8-18 94.541 1951 95.812 » 97.204 » 98.850 » 99.926 8-18 

DEUXIÈME SÉRIE. — Nos 100.001 ET SUIVANTS 
Numéros des 920 obligations sorties le 17 août 1951 au trente-neuvième tirage (amortissement 1951) 
et des obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 
{Cette liste comprend en outre les numéros des litres frappés d'opposition à la date du tirage.) 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour 

Lions sement obligations. sement. obligations sement. obligalions. sement. ohl'galione sement. cbligalione sement. 
100.018 1951 100.898 opp. 101.625 1951 102.813 8-18 103.673 1951 104.434 1951 
100.019 8-18 100.899 » 101.648 » 102.820 1951 193.686 » 101.517 ë-18 
109.032 1951 100.960 1951 101.667 » 102.841 » 103 691 » 105.517 Opp. 
190.168 » 100.973 . 101.764 » 102.853 » 103.728 » 104.593 1951 
100.237 100.98: 1950 101.813 » 102.898 103.729 8-18 104.608 » 
100,916 1950 100.985 1951 101.852 » 102.59 1950 103 S18 1950 191.719 1919 
100.319 1951 101.010 » 101.879 » 102.917 » 103.841 1351 104.749 1251 
100.330 » 401 :020 19:19 401.896 1950 102.947 1951 105 895 3-18 124.822 » 
100,911 8-18 101.026 1950 101.945 1951 102.953 » 103.898 1951 104.924 , 
100.454 1951 101.071 1951 102.090 » 102.977 8-18 103 963 » 104.932 » 
100,584 opp. 101.124 » 102.174 1950 102.9)0 1951 103.933 » 194.965 r 
190.506 1951 101.205 » 102.232 1951 103.017 4-15 104.017 » 105.959 » 
109.532 » 101.253 1950 102.254 1923 103.056 1251 191.095 » 195.064 » 
100.583 » 101.253 opp. 102.256 8-48 103.068 » 104 097 » 105.039 , 
100.636 » 101.957 AE 102.264 1951 103.086 8-18 104.109 » 105.111 » 
100.651 » 101.261 1951 102.276 1950 103.158 » 101.139 » 105.111 8-13 
100.664 » 191.209 1950 102.337 1951 103.1 12 3-18 101.132 » 105.918 918 
100.682 » 191.301 1951 102.390 1929 103.280 1951 194.156 » 105.223 8-18 
100.697 101.328 » 102.427 1951 103.281 101.169 1950 || 105.225 199 
100.726 » 101.356 8-18 102.459 » 103.285 » 194.170 1951 195.299 1951 
100.739 » 101.383 » 192.481 » 103.354 opp. 101.244 » 105.408 10-18 
100.773 » 101.388 1951 102.555 » 193.413 1951 101.247 8-13 105.9 » 
100.809 8-49 101.427 102.561 103.418 » 101.263 » 105.318 1951 
100.808 1951 101.444 » 102.569 1950 103.427 » 104.272 1251 105.351 » 
100 ,S90 opp. 101.184 1950 102.581 1951 103.444 - 101 277 » 195.497 » 
100.894 » 101.486 1951 402.597 10-48 163 553 » 104 282 » 105 438 » 
100,893 » 101.529 1950 102.650 1951 103.5€6 » 101.592 19:9 125.493 
100.894 L 401.5: 8-18 102.665 1950 103.567 » 194.308 1951 195.514 » 
100.895 » 101.578 1951 102.677 1951 103,612 8-38 194.385 » 105.518 2-18 
100.896 1951 101.599 » 192.685 . 103.625 1251 105.337 8-18 105.526 1351 
100.896 opp. 101.621 19:19 102.727 » 102.649 » 103.4:9 1951 105.536 » 
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| 
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FES NUMEROS ANNFES des de rembour- obligations 
ie rembour- M des de rembour- igatione sement. obligations. serment. |  Sement 
obligations semen = — | 
= = 118.016 1951 
115.928 1950 195 
1951 110.879 1950 415 949 10-38 115.0% 3-48 
105.57: 1951 107.860 — 110.896 1951 113.506 5 982 OPD. 118.067 1954 
550 8-18 115 PP 
105.975 8-48 107.905 110.960 » 113.516 5-4 15 98 118.083 x 
1951 107.913 1951 113.567 1951 15.935 951 118.160 84 
105.584 8-48 110.973 115.994 1 
105.612 107.919 110.985 » 113.626 116.003 118.167 1951 
405.766 8-48 108.06 4 111.002 » 145. 116.189 8-48 148.23: 10:18 
405.4 » 103.167 D 111.004 » 143.713 116.213 1951 118.971 19:50 
195.816 1951 198.216 111.005 113.728 116.223 » 118.233 1951 
195.887 » 108.251 111.020 1919 113.841 1951 116.266 118.385 
48 108.283 1951 113.898 » 118.297 8-8 
105.908 8-4 111.071 1951 116.270 
105.910 1951 108.374 113.963 208 118.416 1949 
5.915 ‘ 108.385 » 113.983 116.38 8-48 118.465 1951 
106.465 114.017 ‘24 118.479 1937 
105.994 111.261 » 949 116.343 1951 
106.003 111.301 114.051 4 116.348 413.508 404 
106.142 111.328 114.095 | 1951 116264 118.602 51 
108.689 1950 111.283 8-18 114.097 » 116.397 118.679 
108.695 1951 114.109 118.695 
106.213 111.338 1951 116.467 » 
106.223 - 111.104 8-48 114.130 116.528 118.509 
|  opp. 111.10 x 114.132 4 116.556 118.70 
108.737 114.136 » 118.737 
106.260 1951 108.771 8-48 111.427 1951 116.582 » 
106.266 "80 10-43 111.444 » 116.604 
106.270 9-20! 111.465 1950 114.244 116.619 118.82 
106.308 111.486 | 4951 114.272 116.637 5 118.837 | 1961 
3 8-48 111.576 8-18 114.277 116.638 118.916 1950 
106.343 | 1951 114.282 116.648 118.958 | 1951 
108.851 2 1223 114.308 116.712 118.981 348 
106.348 108.854 8-48 114.385 6.753 118.990 8-48 
106.364 108 904 111.599 1951 114.45 8-48 11 a n! 1950 
06.397 297 111.635 146.768 | 149.013 | 4% 
106. 108,937 opp. 114.459 1 119.068 1951 
106.145 848, 8 1951 111.648 216.604 146.769 
06.418 708.95 111.667 » 9 146.77: 41988 119.117 
106. 418 1951 199.068 se 114.598 134 116 886 1951 119.178 
106.067 109 117 114.593 1951 119.180 
406.491 8-18 109.178 111.812 8-46 144.595 1979 146.892 > 419.995 1950 
406.494 1950 111.813 1951 116 900 » 9.22 
109.180 » 10-48 114.608 116.930 8-18 119.236 1951 
109.262 111.852 | 1951 117.047 | 3951 119.326 | 548 
06.578 8-48 opp. 111.8 11 951 
106. 109,37 pp 111.65 119.460 1 
106.582 1951 109,974 111.834 1950 114.689 119.503 
106.601 8-13 109.375 » 111.879 1951 114.719 1949 119 562 
106.604 1951 109.776 8-48 111.903 10-48 114.748 1951 117.07 119.569 
111.945 1951 117.083 1919 
106.619 109.376 Opp. 114.822 117 101 1951 119.575 , 
106.637 109.460 1951 8 114.815 8-58 119 586 
106.638 109. 481 8-18 112.0 15 114.885 10-48 119.673 
112.232 15.991 8-48 117.169 1939 
106.648 109.503 1951 111.9 117.192 119.699 
106.712 109.562 » 112.264 114.924 1951 NT 119.702 1950 
106.753 109.569 , "2.337 4.932 117.206 | 1951 119.703 | 348 
106.886 109.575 114.965 4000 119.723 1951 
106.900 » 109.606 10-18 112.469 115.064 » 117 234 119.785 3-18 
106.954 109.631 » 112.481 115.080 117.317 119.809 1951 
107.047 109.673 1951 112.555 115.091 1950 117.395 119.841 » 
407.068 8-18 109.723 » 115.109 117.377 119.806 
107.158 109.795 8-48 112.612 115.128 8 117.410 8-18 119.892 
107.169 109.809 1951 112.617 1951 115.299 1951 117.443 1951 119.939 
206 109 .S52 1938 112.677 115.293 19:19 420.019 8-48 
à 5 951 117.457 
107.232 109.865 1951 115.351 1 117475 120.032 
07.234 109.889 122.72 115.407 117.513 318 120.168 
1028 112.760 8-48 5.43 8-18 120.319 
107.317 109.051 19 707 = 115.35 117.513 opp. 
107 377 1951 110.081 opp. 112.841 115.499 1951 4 120.489 
107.382 110.168 1951 112.853 8.18 115.514 » 120 190 
107. 122 8-18 110.259 1959 112.887 115.526 612 120.506 
107.443 1951 110.276 115.536 117.651 120.532 
107.445 110.319 1951 115.574 117.664 8-48 120.583 
107.475 - 110.454 |. 115.586 | 10-48 117.669 | 848 120.651 
107.477 8-18 110.506 11% 047 115.612 117.705 1951 120.651 
48 113.050 10-48 117.708 348 120.664 
107.559 110.543 112 05 8-48 115.729 1950 117.795 1950 120.682 
107.563 13.056 | 1951 117.733 | 1951 120.697 
107.586 | 110.583 | 195 113.058 115.764 | 8-48 120.726 
107.520 110.636 112 242 8-48 115.766 117.800 120.736 
107.599 1951 110.651 113.280 | 1951 115.775 120.736 | 
107.660 8-48 110.697 11.299 1938 115.816 196: 117.860 120.808 x 
107.705 1951 19.117 113.43 1951 117.913 1950 
107.733 110.726 1951 115.887 115 sis 120.950 | 10 
107.753 110.739 113.47 115.910 118.010 1951 
107500 110.773 113.44 + - 148.014 | 848 120.964 
107.807 1950 413.459 348 n15 
107.847 
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NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 
et Jigations. sement. igatione. iligatio ie es de rembour- | de 
151 120.973 1951 123.346 opp. 125.740 | 1951 | 428.40; 10-38 {| 
120.985 123.347 125.816 128.216 | 1961 134.110 | 190 || 134.358 
151 120.995 1950 123.413 1951 125.849 3 128 219 | 131.181 | 843 | 134.383 1419 
121.010 1951 123.418 125.887 128.076 | 4949 131.205 | 1951 || 134.385 1951 
48 121.033 1949 123.427 » 125.910 3 128 283 id 131.261 È | 131.398 1,0 
1 121.071 1951 123.444 125.915 121.301 134.459 1951 
121.124 123.503 125 951 150 131.328 | 134.494 
- 121.440 1950 123.506 » 125.994 1951 131.388 8.18 
18 121.176 3-48 123.536 1910 126.093 131.427 134.593 5951 
121.205 1951 123.567 1951 126.142 131.444 134.608 
121.261 » 123.625 3-48 126.146 128 | 1951 131.486 » | 154.011 
151 121.978 8-18 123.626 1951 126.213 » 131.578 || 134.70 
121.301 195 123.649 126.223 | peter 1951 
121.328 » 123.673 126.928 8-18 » 131.635 | » | 494.704 
18 121.332 8-18 123.676 149 126.960 | 1951 131.648 || 134.821 
x 121.388 1951 123.686 1951 126 266 | » 131.667 s || 134.822 1951 
121.427 » 123.691 126.267 | 1950 128.00 131.688 | || 131.863 318 
121.490 8-18 123.728 06 979 | » 151.764 | 1951 | 131.209 19 
48 121.437 123.769 1950 1351 128.837 1.800 opp. 131.899 K 
121.44 | 1951 123.802 126.343 | 1951 || 13500 + 
191.479 123.841 1951 126.348 8-48 131.852 | || 134.90: 
121.486 1951 123.800 848 196 364 [| 10-18 131.856 sas || 134.902 
121.496 10-48 123.894 [| 8-18 131.879 | 1951 || 
121.505 8-48 123.895 29.068 | 1951 131.945 | 12.90: 
121.578 1951 123.898 | 1951 | 132.090 | » || 134.924 
» 123.963 » 16 | 132.232 | | 134.932 
Î 24.040 8-48 126.582 129.236 122.973 | || 191.97! 
50 121.667 124.017 1951 à 192.397 | 1959 || 134.98: | 
51 121.764 , 124.019 1919 192.427 | 135.050 
| 121.813 » 24.02; 126.619 » 129.262 | 1951 || | 1961 
124.024 +32 .469 | » || 135.064 
4 121.826 10-48 9 01 126.637 » 129.29 .| 10-18 132 | | » 
4 121.852 1951 126.638 129.200 | | 135.080 
50 121.879 134.006 1951 126 648 8-48 | || 135.11 | 
51 121 1939 124.097 » 126.712 129 132.555 | 1951 135.299 | à 
121.945 | 1951 24 126,760 8.43 137.581 | 135.351 
122.005 1919 124.130 1951 196 780 ses | 122.650 | 135.407 | 
50 122.090 1951 124.132 » 126 | 129 562 | 122.677 | » | 135.458 | 
51 192-400 124.136 | 132.685 | 135.499 | 
122 239 124.170 1951 126804 soso || 199586 | 122,710 || 135.526 
122.264 8-48 126 san || 129,606 132.820 1951 | 135.536 
199 966 124.931 3-48 an | | 10-18 122.841 » || 135.574 | 
122.309 3-48 1951 126.808 129.723 122.853 || 195.584 | 
122 299 124.272 » 132.898 || 135.612 | 
- 5.886 1951 |! 129.764 
122.337 1951 124.277 126.899 » || 129.899 192,925 135.623 | 
122.427 124.282 » 126. || 129 841 132.947 1951 |} 125.740 
122.481 124.330 8-18 196 906 ss: 122.961 || 135.849 | 
122.555 197.007 | 132.998 | 4051 || 135.887 | 
3 122.556 8-18 124.385 1951 133.056 | s || 135.910 
| 122 581 124.494 133.240 | » || 135.994 | 
122 8-48 124.519 1950 | 123.281 » || 136.003 | 
1 122,697 10-48 124.593 7100 | 133.285 || 136.142 | 
8 12 .685 124 61! 197 206 130.516 | Fu) 133 418 | » 126 260 
122 797 124.748 1951 130.319 1951 133.497 || 136.266 | 
(12 749 124.785 130.320 133.444 | || 136.270 | 
122 820 1951 124.808 8-48 197 317 » 130 104 i 133.503 | 136.268 | 
122.853 pa 124.921 x 127.377 » 130.454 1951 133.557 | » 136.348 | % 
122.898 à 124.932 197 389 130.506 | 133.626 | | 26 364 
122.947 124.965 » 127 443 » 120.532 | 133.649 136.397 
122.953 124.983 1950 127 445 4 190.574 | 193.673 | | 136.467 
122 999 . 125.050 1951 197 457 » 130.58 | 1951 133.686 | » | 136.599 * 
123.056 125.064 297.475 || 133.691 || 136.556 | 
123.068 125.680 127 544 |. 133.728 | 136.582 | 
123.092 8-48 125.11 227.559 |  1:0.664 | 133.841 || 136.604 
123.185 3-48 125.12 8-49 127.563 | 130.682 33.898 136.619 | 
123.193 8-48 125.299 1951 127 599 | 5 | 130.697 | » 133 963 » || 126 53 Fe 
| 123.198 10-18 125.318 197 612 | | 199.76 | 133.983 || 136.638 , 
123.200 1937 125.351 | | 130.739 | 134.017 136.618 
123.280 | 1951 125.407 134.095 » || 136.71 
123.281 = 125.488 | | 139.773 1951 134.097 136.753 
123.285 M 125.499 | » || 124.109 136.886 
123.301 opp. 125.514 127 800 | | 130.829 1950 || 134.130 || 136.892 
123.302 125.526 » 127 807 | | 130.869 | » | 154.332 | 36.900 
123.303 125.536 » | 130 896 1951 134.135 136.954 
123 305 45627 | | 130.973 | 134.944 | 137.191 
122 90€ 127.913 » | 130.995 | 138.29] 90 137.15 
1°3.306 125.584 | 1951 || 198.010 130.65 | 2 5 100 
123.341 125.623 » || 128.083 | 11.124 | | 
23.345 » 125.665 8-4 128.167 , 131.136 8-13 134.357 | 4950 || 137.317 | 
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NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNFES 
des Je remlour- des de rembour des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de remboun 
obligations sement obligations. sement obligatione. sement. obligatione sement. obligat'one. sement. obligations sement 
137.325 1951 137.599 1951 137.913 1951 138.385 1951 138.958 1951 139.569 1951 
137.377 » 137.612 » 138.010 » 138.465 » 139.058 » 139.575 » 
137.582 » 137.651 » 138.016 , 138.602 » 139.117 » 139.586 , 
137.443 » 137.705 » 138.067 » 138.679 , 139.178 » 139.673 » 
137.445 » 137.733 » 138.083 » 138.695 » 139.180 » 139.723 » 
137.457 » 137.753 » 138.167 » 138.699 , 139.236 » 139.764 » 
137.475 » 137.800 » 138.216 » 138.702 » 139.262 » 139.809 » 
137.544 » 137.807 » 138.219 " 138.737 » 139.460 » 139.841 » 
197.559 » 137.847 » 138.283 » 138.803 » 139.503 . 139.866 , 
127.563 » 137.860 138.374 » 138.837 » 139.562 » 139.889 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
Remboursement 1920 (ie et fe tirages), coupon 49, avril 1921. | Remboursement 1933 (37e et 27e tirages), coupon 795, avril 1954. 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Mme Jurezak (Eudoxie), née Karaczkow, demeurant à Knutange, 
3, rue du bocteur-Gauthier, représentée par Mes Schwuriz et Wolff, 
avocats à Thionville, actionne son époux Jurczak (Pierre), actuelle- 
ment sans domicile ni résidence connus pour excès, sévices et 
injures graves, et requiert de prononcer le divorce et de le con- 
dampner aux dépens. 

Mme Jurczak (Eudoxie) assigne M. Jurczak (Pierre) aux débats 
oraux qui auront Jieu le 26 novembre 1951, à quatorze heures, 
devant le tribunal de première instance de Thionville avec somma- 
tion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Thionvile, le 21 septembre 1951. 

Le greffier du tribunal de première instance. 


PP PPP PP 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 8 septembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Saverne a donné mainlevée du 
séquestre piaé sur les biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Pteifler (Paul), demeurant à Sarrebrück V, Pfaffenkopfstrasse, n° 48 


Sarre), ordonnance de mise sous séquestre du 14 octobre 4947. 


Par ordonnanre en date du 8 septembre 1951, le président du 
tribunai de première instance de Saverne a donné mmainlevée du 
séquestre placé sur les biens, droits et intérêts appartenant à la 
dame Kuhn (Paul), née Pfeiffer (Pauline-Marie), demeurant à Sarre. 
brück IT, Russhütterstrasse, n° 52 (Sarrg), ordonnance de mise 
sous séquestre du 14 octobre 1947, 


Par ordonnance du 8 juin 1951, le président du tribunal civil dé 
Pontoise a donné mainlevée du séquestre ordonné par décision du 
26 juin 1917 des biens situés dans l'arrondissement judiciaire de 
Pontoise el appartenant à: 


4° La Société anonyme Bougeant (Albert), dont le siège social est 
à Villemomble, 41, avenue de la Station; 

20 Bougeant (Albert); 

3e La succession dudit Bougeant (Albert); 

4° Mme veuve Albert Bougeant; 

5o Bougeant (Paul). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jean-Baptiste Di Mercurio, né à Tabarka (Tunisie) le 21 octobre 
1917, domicilié à Apt, route de Marseille, mais en raison de sa situa- 
tion militaire résidant sur le navire atelier Jules-Verses, poste navale 
française, dépose une requête auprès du garde des sceaux en vue ds 
substituer à son nom patronymique celui de Mercuriot, ainsi que 

ur ses enfants: Jean-François-Charles-Marie, né à Aix-en-Provence 
e » oclobre 1955; Dominique-Marie-Christine, née à Toulon le 
29 décembre 1916; Anne-Bernadette-Marie, née à Ferryville (Tunisie) 
le 27 avril 1949, et Pierre-Jean-Marie, né à Bizerte (Tunisie) le 7 juil- 
let 1950, ce dernier déclaré au consuiat de France. 


M. Jacques Bouygues, né à Etampes (Seine-et-Oise) le 30 juin 1919; 
Mile Simone Bouygues, née à Angoulême le 28 mars 1921; M. Jean 
Bouygues, né à Angoulême le 3 octobre 1923, tous les trois domiciliés 
à Poitiers, 5, rue Jean-Macé, déposent auprès du garde des sceaux 
une requête à l'effet d'ajouter à leur nom patronymique celui de jeur 
aïeule: Jousse de La Garenne. 


M. Caen (Robert-Urie), industriel, demeurant à Paris (16°), 41, ruë 
Emile-Ménier, né le 148 février 1898 à Saintes (Charente-Maritime), 
agissant tant en son nom ep qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Sophie-Elise-Marie-Désirée, née le 17 décembre 19% à 
Boulogne-Billancourt (Seine); PhilippeÆmtle-Marie-Marcel-Désiré, n4 
le % octobre 19% à Boulogne-Billancourt (Seine), et Brigitte-Marie- 
Désirée, née le 6 juin 1942 à Boulogne-Billancourt (Seine), sollicite 
du garde des sceaux l'autorisation de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Camplez, ou subsidiairement celui de Camplet. 


M. Grundman (Aron-Nuchym), confectionneur, demeurant à Lille 
(Nord), 27, rue Solférino, né le 3 février 1905 à Konskie (Pologne), 
naturalisé Français par décret ne 46-657x35 en date du 46 décembre 
1917, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Reine-Marguerite, née le 26 avril 192 à Lille: Gérari- 
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Mayiech, né le 4 avril 4936 à Lille, et Marc-Alain, né le 11 mars 
491 à Lille, sollicite du garde des sceaux l'autorisation de substituer 
à son nom patronymique celui de Grumelin. 


M. Meyer (Michel-Joseph}), industriel, demeurant à Paris (16+), 
6 rue Jasmin, né le 8 décembre 4916 à Paris (3), agissant tant en 
sin nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Patrick- 
LucienPhilippe, né le 3 septembre 49%7 à Boulogne-Billancourt 
(Seine), et Pertrand-Alexandre-Claude, né le 10 mai 1919 à Boulogne- 
Billancourt (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Mallet. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 41901) 


97 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Association 
des parents d'élèves du collège de Lavaur, But: recherche des amé- 
liorations morales ou matérielles au profit des élèves, Siège social: 
chez Mme la directrice, collège de Lavaur. 


1 août 1951. Déclaration à la préfecture du Finistère, Les Mouettes 
d'Arvor. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éduca- 
tion populaire. Siège social: chez Mile Hugot Derviile, Ty-Piouz. 


97 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Amicale des 
chasseurs de la forêt de Bruneau. But: chasse, gardiennage, destruc- 
tion des animaux nuisibles, repeuplement. Siège social: 25, rue 
Glaude-Derhambre, Sens, 
97 août 1951 .Déclaralion à la préfecture de Ja Vendée. Société de 
chasse communale La Saint-Hubert de Sainte-Florence-de-l'Oie, But: 
protection des récoltes et du gibier. Siège social: mairie de Sainte- 
Florence. 


2x août 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire de Bozouls. But: éducation populaire. Siège 
sucial: école libre de Bozouls. 


4e septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Société 
communaie de chasse de Maure-de-Bretagne. But: grouper les pro- 
yriélaires et les habitants de la commune ainsi que ceux des Com 
munes limitrophes en vue du développement du gibier par la pro 
le reyeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, 19 
répression du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse 
siège social: mairie de Maure-de-Bretagne. 

3 seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d’education populaire de Stival. Bul: 
enseignement libre et éducation populaire. Siège social: école mixte 
libre de Stival. 


3 septembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Fougères 
Sociéte d'agriculture du canton de Fougères- . But: rechercher les 
moyens d'encourager l'agriculture locale. Siège social: 32, rue Jules- 
Ferry, Fougères 


4 septembre 1951. Déclaration à la sous préfeclure de Ponlivy. Asso- 
cation d'enseignement libre et d'éducation ulaire de Saint- 
Servan-sur-Oust. But: enseignement hbre et éducation populaire, 
siège social: école hibre des fille:, Saint-Servan-sur-Oust,. 


à seplembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale des anciens déportés, internés et familles d'Enghien, Mont: 
morency, Soisy. But: maintenir entre les anciens déportés, les 
anciens internés, les liens de camaraderie des camps et des prisons 
nazies et venir en aîde aux camarades mnécessiteux. Siège social: 
boulevard du Lac, Enghien-les-Bains. 

4 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbevile. 
ville Boxing-Club. But: diffuser le sport de la boxe dans l’arrondisse- 
ment, Siège social: domicile du professeur, 3, avenue Aristide-Briand, 
4Abbrvilie. 


» seplembre 1%1, Héclaration à la sous-préfecture des Sables- 
fl Ulonne. Société de chasse de la Plaine. But: exercice de la chasse 
répression du braconnage, Siège social: chez Mme Pommeray, 
ulhront, 


septembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société de 
Chasse des communaux de Versigny. But: répression du braconnage 
et protection des récoltes. Siège social: mairie de Versigny. 


7 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des sociétés de caution mutuelle de négociants en produits 
du sol. Bu‘: représentation collective des sociétés locales, faciliter 
les cpéralions fnancières des sociétaires. Siège social: 20, rue Thé- 
rèse, Paris. 


7 septembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Club 
athletique auChellois. But: modifi:ations au statuts et dans le conseil 
d'administration. Sièfe social: café Dieu, rue d Houdain, Auchel. 


7 Septembre 1951. Déclaration à ia sous-préfecture de Boulogne-sure 
Mer. Société de tir L'Avenir. But: rerfeclionnement du tir à la cible, 
Siège Social: hôtel &u Croissant, Samer. 


8 septembre 1951. L'éclaralion à la préfecture du Puy-de-lôre. 
Association d'éducation populaire du quartier des Quatre-Routes. Fut: 
promouvoir, Soutenir les œuvres d'éducation populaire, Siège social: 
M. l'abbé Andanson, 68, avenue Bergougnan, Clermont-Ferrand. 


> 
40 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syne 
dicat de chasse de Lugos. But: répression du braconnage, deslrue- 
tion des nuisibles, repeuplement en gibier, surveillance des pro- 
priétés. Siège social: mairie de Lugos. 


40 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chäteaulin. 
Société de chasse communale de Quimerch. But: défense des inté- 
rêts agricoles et cynégétiques de ses membres, amélioration de la 
chasse et protection des récolles, repeuplement, destruction des 
animaux nuisibles, protection des animaux utiles, poursuite de tous 
les délits de chasse. Siège social: chez M. Gourmeion, bourg de 
Quimerch. 


40 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Gap. Association 
sportive de Montgenèvre. But: pratique des sports, siège social: 
mairie de Montgenèvre. 


40 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Espé- 
rance de Crozes, But: formation physique et morale de ses 1nein- 
bres. Siège social: presbytère de Crozes, à Crozes. 


41 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association d'éducation populaire de la Baussaine, But: enscigne- 
ment libre et éducation populaire. Siège social: école Sainte-Thé- 
rèse, la Baussaine. 


11 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Groupe des 
organisations professionnelles des industries et commerces Chimi- 
ques, parachimiques, produits du sol et dérivés. Transfert du siege 
social du 11, rue Portalis, Paris, au 463 bis, avenue Victor-Hugo, Paris. 


42 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Associa- 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire de Sarzeau. hu: 
enseignement libre et éducation populaire. Siège social: salle Rirhe- 
mont, Sarzeau. 


42 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire d2 la Trinité-Porhoët. 
But: enseignement libre et éducation populaire. Siège social: place 
du Martray, la Trinité-Porhoët. 


42 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation populaire de LeScure-Jaoul. Bui: éducalion popu- 
laire. Siège social: école libre, Lescure-Jaoul. 


42 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso 
Ciation d'éducation populaire d’Auriac-Lagast. But: éducalion popu- 
laire. Siège social: école libre, Auriac-Lagast. 


12 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Montou. But: éducalion populaire, 
Siège social: école mixte, Mentou. 


12 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
Ciation d'éducation populaire d’inières. But: populaire 
Siège social: école libre, Inières. 


12 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
Ciation d'éducation populaire de Gabriac. Bul: éducation populaire. 
Siège social: école libre, Gabriac. 


42 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Sainte-Eulalie-d'Oit. But: éducation 
populaire. Siège social: école libre, Sainte-Eulalie-d'Olt. 


42 septembre 1951. Déclaration à la préfeclure ae l'Aveyron  Asso- 
Ciation d'éducation populaire de Casteinau-de-Mandailles. But: édu- 
cation populaire. Siège social: école libre, Castelnau de-Mandailles. 


42 septembre 1%1. Déclaration à la préfeciure de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Mayme, éducallion popu- 
laire. Siège social: école libre, Saint-Mayme. 


7 Septembre 1934. Béclaralion à l1 préfecture de Caen. Société com- 
munale de chasse d’'Amblie, But: répression du braconnage, repeu- 
du gitier. Siège social: mairie d'Amblie 

Sehlembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Union de 
Fropriétaires de Bresles. But: réglementation du droit de chasse, 
l°peuptement et répression du braconnage. siège social: mairie de 


13 septembre 1%1. Déclaralion à la préfecture du Cher. Foyer rural 
de Quincy. But: organiser et développer les loisirs des jeunes, étu- 
dier les quesiions touchant la vie rurale de tous, de façon à créer 
une ambiance agréable, Siège social: mairie de Quincy. 


43 septembre 1951. Déclaration à ka préfecture de l'Aveyron. Foyer 
rural du Nayrac. But: éducation, informalion, émancipation intellec- 
tuelle et sociake de ses membres. Siège social: mairie du Nayrac. 
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43 seplembre 1951, Déclaration à la sous-préfeciure de Villefranche- 
de-Rouvrzue, Association d'éducation populaire de Monteiis. Bul: 
éduraiion populaire, Siège social: éco:e libre, Montelis. 

43 sepiembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Villelranche- 
de-Rouergue, Association d'éducation populaire de Druthe. Bul: édu- 
Calion populaire. siège social: écoie libre de garçons, Druihe, 


43 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Viliefranche- 
de-Rouerzue, Association d'éducation populaire de Labastide-l'Evéque. 
But: éducalion populaire, Siège sociai: écoe libre, Labastide- 


éducation populaire. Siège social: école libre, les Mazières. 


43 septembre 1951. Déclaration à ja sous-préfecture de Villefranche- 
de-Ronersue, Association d'éducation populaire de Compolibat. Bul: 
éducation populaire. Siège social: école libre, Compoiïibat. 


septembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouerzue, Assotiation d'éducation populaire de Lunac, édu- 
cation populaire. Siège social: éco'e libre, Lunac. 


43 seplembre 1951. Déclaraion à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouerzue. Association d'éducation populaire de Cenac. But: édu- 
cation populaire, Siège social: école libre, Cenac. 


41 septembre 1951, Déclaration à la sou<-préfecture de Parthenay. 
Amicale chrétienne de Lhoumois. But: defendre, soutenir, développer 
l'écoie libre de Lhoumois. siège social: presbytère de Lhoumoïs. 


“fi seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure des Sables- 
d'Olonne, Socièté communale de chasse et de protection des récoltes 
de la Tranche-sur-Mer, But: exercice du droit de chasee, défense 
des intérèts cynégéliques et protection des récoles. Siège social: 
mairie de Ja Tranche-sur-Mer. 


41 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Educa- 
tion populaire de Saint-Pons-de-Mauthiens. Bu: fonctionnement ma- 
tériel de l'école Jeanne-d'Arc, prise en charge des directeurs et 
maîtres, acquérir ou louer tous immeubles. Siège social: école 
Jeanne-d’Are, Saint-Pons-de-Mauchiens. 


41 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciation d'éducation populaire du Viala-du-Tarn. Bul: éducaion popu- 
Jaire. Siège social. école libre, Viala-du-Tarn.* 


41 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfeciure de Millau. Asso- 
ciation d'éducation popuiaire de Notre-Dame-d'Orient. Bul: éducation 
populaire. Siège social: école libre, Natre-Dame-d'ürient. 

15 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
L'Amicale des chasseurs de Brussey. But protection du gibier, 
répression du braconnage et Givagation des chiens, constitution 
de réserves alimentées éventuellement par le repeuplement. Siège 
social: mairie de Brussey. 

15 septembre 1951, Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association Saint-Joseph d'éducation populaire de Drefféac. Bul: 
gestion financière et soutien des écoles libres. Siège social: salle 
Sainte-Anne, Drefféac. 

15 septembre 1951, Déclaration à la préfecture du Finistère. Asso- 
ciation éco!te et famille d'Audierne. But: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le déve:oppement d'écoles libres, Siège 
social: quai de Thézac, Audiernr. 


46 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture €e Dunkerque. 
Association des dames de la Charité, œuvre des pauvres malades 
de la paroisse Saint-Eloi, à Hazebrouck. But: visiter et aider les 
pauvres et les malades matérielement et mora'ement. Siège social: 
43, rue de Lille, Hazebrouck. 
47 septembre 1951. Déclaralion à la sous-préfeciure de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire Saint-Etienne de Montoir-de-Bre- 
tagne. But: gestion financière et soutien des écoles libres Ce Mon- 
toir-de-Bretagne, Siège social: 46, rue de Chateaubriand, Montoir- 
de-Bretagne. 


47 septembre 41951. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime, Association d'éducation populaire de Taugon. But’ orga- 
nisation et fonctionnement matériel de l'école catholique de Taugon, 
Siège social: école Sainte-Marie, Taugon. 


17 septembre 1951. Déclaration à ia préfecture de la Sarthe. Société 
de chasse communale de Thoiré-sur-Dinan, But: répression du bra- 
connage et sauvegar“e du gibier. Siège social: salle des fêtes de 
Thoiré-sur-Dinan 


17 septembre 19514. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association d'enseignement libre et d'éducation populaire de Lan- 
gonnet, But: enseignement libre et éducation populaire; gestion 
financière. Siège social: école libre de garçons, Langonnet. 


47 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy 
Association d'enseignement libre et éducation populiire de Gué- 
méné-sur-Scorff, but: enseignement libre et éducation populaire 
Siège social: école Saint-Jean. Gu“méné-sur-Scorff 


45 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Association d'éducaiion populaire Saint-Pierre-de-Carquetou. 
fonctionnement et gestion financière des écoles libres. Siège social: 
salle familiale, au bourg de Carquefou. É 


18 septembre 1951. Déc'aration à ïa préfecture de l'Hérault, La 
Famille thérésienne. But: soutien œuvres scolaires, Siège social: 
41, avenue d'Assas, Montpellier, 

13 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Asso 
ciation d'éducation populaire de la Providence. But: organisalion du 
fonctionnement matériel de l’école privée de filles de la Providence 
à Varennes-es-Nevers. Siège social: la Providence, Varennes-les. 
Nevers. 


13 seplembre 1%51., Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Les 
Amis de l’école libre d’Echiré. But: assurer le fonctionnement de 
ladile école. Siège social: école d’Androlet, commune d’Echiré, 


. 
13 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Cyclos 
touristes ruthénois. Bul: praliquer el encourager le développement 
du tourisme à bicyciette, Siège social: 2, avenue Victor-IHugo, café 
des Colonnes, Rodez. 


19 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Aube. Association 
sportive compagnie républicaine de sécurité n° 62. But: développer 
le sport au sein de la compagnie. Siège social: quartier Songis, 
Troyes. 


19 septembre 1951. Déclaration à la pes de Melun. Association 
sportive la boule d’Avon. But: développement du sport boules, pra 
tique de lexercice physique et des sports. Siège social: hôtel Ter. 
minus, avenue du Président-Roosevelt, Avon. 


20 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Asso. 
ciation d'éducation populaire Jeanne-d’Arc. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l'institution 
Jeanne<’Arc, à Nevers; acquérir ou prendre en location tous 
immeubles jugés uliles aux fins ci-dessus, Siège social: 4, rue de 
Prunevaux, Nevers. 


20 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso. 
ciation d'éducation populaire de la rue Hoche. But: éducation popu- 
laire. Siège social: à l'école, 31, rue Hoche, le Mans. 


20 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso 
ciation d'éducation populaire de l'ecole libre de Cerons. But: soute. 
nir et gérer cette école. Siège social: au local de l’école libre, Cerons, 


20 septembre 1%51. Déclaration à la prélecture de Tarbes. Les Amis 
de la nature. But: pratique des sports de plein air (camping, ski, 
pyrénéisme, cyclotourisme). Siège social: bourse du travail, Tarbes. 


%1 septembre 1951, Déclaration à Ja préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association d'éducation populaire de l’amicale Saint-Clément d'Anetz, 
kut: gestion financière et soutien des écaies libres, siège social. 
salle Sainte-Jeanne-d’Arc, chemin de l'Ecole, Anetz. 


21 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association d'éducation pepulaire des écoles catholiques privées de 
Saint-Martin-de-Chantenay. But: geslion financière et soutien des 
écoles libres. Siège social: la Chaumière, avenue Adrien-Langlois, 
Nantes-Chantenay. 


21 septembre 1931. Déclaration à la préfeclure de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de Basse-Goulaine, But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de Basse-Goulaine. Siège social: 
école Saint-Brice, Basse-Goulaine. 


21 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association d'éducation populaire de Trans-sur-Erdre. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres. Siège social: au patronage 
Sainte-Thérèse, ‘Irans-sur-Erdre. 


21 septembre 1951. Déclaralion à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire Saint-Etijenne-de-Sucé, But: orga- 
niser la gestion financière et le soutien des écoles libres de Suré. 
Siège social: salle Saint-Etienne, Sucé. 


21 septembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Aubin-du-Pavail. But: enseigne- 
ment libre et éducalion populaire. Siège social: presbytère, Saint- 
Aubin-du-Pavail. 


22 septembre 1%51. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire de Saint-Joseph et Sainte-Marie, à 
Vallet. But: geslion financière et soutien des écoles libres. Siège 
social: salle du Rouaud, à Vallet. 


22 septembre 1951. Déclaration à ta préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'éducation populaire Pie X du Loroux-Bottereau, Put: 
gestion financière et soutien des écoles libres, Siège social: salle 
Sainte-Anne, rue de la Liotterie, au Loroux-Bottereau, 


22 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Romans. But: fonctionnement maté- 
rie! de l’école Notre-Dame-des-Champs à Romans, Siège social: 
30, place Jacquemart, Romans, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


| 
43 septembre 1951. Déclaralon à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Roucriuc, Association d'éducation populaire des Mazières. Bul: 
4 


